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L’Agence nationale de contrôle du logement social est désignée dans le présent cahier des clauses 
administratives particulières (CCAP) sous l’appellation « ANCOLS », « acheteur public » ou « acheteur ». 

 
L’attributaire du de l’accord-cadre est également désigné dans le présent CCAP sous l’appellation « le 
titulaire ». 
 

PARTIE I – DISPOSITIONS GENERALES 

 
ARTICLE 1 : OBJET DU DE L’ACCORD-CADRE 

 
1.1 Objet du de l’accord-cadre 
 
Le présent accord cadre a pour objet la réalisation d’enquêtes téléphoniques dans le cadre d’études 
réalisées par la Direction des Études (DE) de l’ANCOLS, rattachée à la Direction Générale Adjointe Etudes 
et Evaluations (DGA EE). 
 
La nature et l’étendue des besoins à satisfaire ainsi que la description des prestations attendues sont 
déterminées avec précision dans le cahier des clauses techniques particulières (CCTP). 
 
1.2 Type de d’accord-cadre 
 
Il s’agit d’un accord-cadre de services portant sur des prestations intellectuelles.  
 
ARTICLE 2 : CONDITIONS ESSENTIELLES DU DE L’ACCORD-CADRE 

 
2.1 Forme de l’accord-cadre   
 
Le présent contrat est un accord-cadre mono-attributaire exécuté par l'émission de bons de commande, 
sans montant minimum et avec un montant maximum figurant aux articles 2.8 du règlement de la 
consultation et 6 du présent CCAP, conformément aux articles R. 2162-2, R. 2162-4, R. 2162-13 et R. 
2162-14 du code de la commande publique. 
 
Il s’exécute par l'émission de bons de commande au fur et à mesure de la survenance des besoins de 
l'acheteur. 
 
Compte tenu de l'absence de montant minimum et du caractère aléatoire des besoins de l'acheteur, le 
titulaire ne bénéficie d'aucun droit à l'émission d'un nombre minimal de bons de commande et ne pourra 
prétendre à aucune indemnisation du fait de l'absence de sollicitation pendant la durée de l'accord-
cadre ou du fait d'un volume de commandes inférieur à ses attentes. 
 
2.2 Décomposition par lots  
 
L’accord cadre n’est pas alloti, dans la mesure où, conformément aux dispositions des articles L. 2113-
10 et L. 2113-11 du code de la commande publique, l’objet du marché ne permet pas l’identification de 
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prestations distinctes pouvant faire l’objet de lots séparés. En effet, les prestations sont techniquement 
et opérationnellement indissociables, et leur fractionnement en plusieurs lots serait de nature à 
compromettre la cohérence technique de l’exécution du marché ainsi que la bonne coordination des 
interventions. 
 
2.3 Passation et exécution des bons de commande  
 
2.3.1 Conditions d’émission et d’exécution des bons de commande   
 
A chaque démarrage de mission, l’acheteur public informera le titulaire de ses besoins directement par 
courrier ou par mail. Il précisera la nature et le contenu des missions qu’il souhaite confier au titulaire. 
Concernant la prestation « Réalisation d’enquêtes téléphoniques », l’acheteur précisera le nombre 
maximal de minutes retenu. 
 
Le titulaire devra établir impérativement un devis estimatif, réputé sincère, respectant les prix 
contractualisés via l’annexe financière et précisant le coût de l’intervention à réaliser et les délais. 
 
Le déclenchement des prestations a lieu par émission d’un bon de commande signé par toute personne 
dûment habilitée à cet effet, et transmis au titulaire par courriel.  
 
Les bons de commande peuvent être émis durant toute la durée de validité de l’accord-cadre. La durée 
d’exécution des bons de commande pourra excéder la date limite de validité de l'accord-cadre, 
conformément à l’article R. 2162-5 du code de la commande publique. 
 
Chaque bon de commande comporte au moins les éléments suivants :  
a) un numéro de commande à rappeler sur la facture ;  
b) la date d’émission ;  
c) le numéro de l’accord-cadre ;  
d) les coordonnées du service émetteur (à l’acheteur public) ;  
e) les prestations objet de la commande et les éventuelles contraintes particulières d’exécution ;  
f) un délai et/ou des dates et horaires d’exécution ;  
g) la quantité et le prix unitaire (HT) ; 
h) si nécessaire, l’adresse d’exécution des prestations ;  
i) le montant total de la commande exprimé en euros (HT, TTC et TVA) ; 
 
Ils sont envoyés par mail.  
 
Aucune prestation ne peut être réalisée sans l’émission préalable d’un bon de commande. 
 
Le titulaire auquel est adressé le bon de commande, doit accepter formellement celui-ci par l’envoi, par 
tout moyen, d’un accusé de réception. 
 
Le titulaire communique à l’ANCOLS les coordonnées directes (téléphone, courriel…) des personnes en 
charge de l’exécution des bons de commande. 
 
2.3.2 Annulation d’un bon de commande   
 
L’acheteur public peut à tout moment annuler un bon de commande, qu’il ait ou non reçu un 
commencement d’exécution, ou le modifier en retranchant ou en ajoutant des quantités. Cette décision 
d’annulation est indiquée au titulaire par voie électronique. 
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L’annulation d’une commande n’est assortie d’aucune indemnité pour le manque à gagner. Cependant, 
le titulaire est dédommagé des dépenses effectuées dans le cadre de cette commande. Ce 
dédommagement intervient sur présentation d’un rapport d’activités et sur production des justifications 
afférentes. 
 
L’arrêt d’exécution d’un bon de commande ne vaut pas résiliation de l’accord-cadre. 
 
ARTICLE 3 : DUREE DE L’ACCORD-CADRE 

 
Les délais d’exécution des prestations sont précisés à l’article 10.1 du CCAP. 
 
Le présent accord-cadre est conclu pour une durée d’un an, renouvelable 3 fois, par tacite reconduction, 
sans que sa durée maximale n’excède 4 ans. La durée de l’accord-cadre part de la date de sa notification 
au titulaire. 
 
Conformément à l’article R.2112-4 du CCP, le titulaire ne peut s’opposer aux reconductions. Si l’acheteur 
ne souhaite pas que l’accord-cadre soit tacitement reconduit, il notifie sa décision au titulaire au plus 
tard un mois avant la fin de la durée initiale ou de l’une des reconductions, par tout moyen permettant 
d’attester de sa bonne réception. 
 
ARTICLE 4 : PIECES CONSTITUTIVES DE L’ACCORD-CADRE 

 
L’accord-cadre est constitué par les pièces contractuelles énumérées ci-dessous, par ordre décroissant 
de priorité.  
 
 L’acte d’engagement (AE) (formulaire ATTRI 1) (HT, TVA et TTC) complété et signé par le titulaire ;  

 
 L’annexe financière ;  

 
 Le présent cahier des clauses administratives particulières (CCAP) ; 

 
 Les annexes du CCAP concernant la protection des données personnelles complétées par le 

titulaire : 
o Annexe 1 Caractéristiques essentielles du traitement de données personnelles ; 
o Annexe 2 Relative au transfert de données à caractère personnel ; 

 
 Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses éventuelles annexes ; 

 
 Le Cahier des Clauses Administratives Générales applicable aux marchés de prestations 

intellectuelles (CCAG-PI), approuvé par l’arrêté du 30 mars 2021 portant approbation du cahier des 
clauses administratives générales des marchés publics de prestations intellectuelles ; 

 
 L’offre technique du titulaire et ses éventuelles annexes ; 
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 Le cas échéant, les actes spéciaux de sous-traitance et leurs éventuels actes modificatifs, postérieurs 
à la notification du marché ;  

 
En cas de contradiction ou de différence entre les pièces contractuelles, ces pièces prévalent dans l’ordre 
dans lequel elles sont énumérées ci-dessus. 
 
En particulier, le titulaire reconnaît qu’en cas de contradiction entre le Cahier des Clauses Administratives 
Générales applicables aux marchés publics de prestations intellectuelles et le présent cahier des clauses 
administratives particulières, les clauses de ce dernier l’emportent.  
  
Toute clause, portée dans l’offre du titulaire ou documentation quelconque qui serait contraire aux 
autres pièces constitutives du marchés énumérées ci-dessus est réputée non écrite.  
 
Les éventuels avenants, bons de commande, ordres de service, ou tout autre document contractuel 
établis postérieurement à la notification du marché, complètent les pièces contractuelles du marché 
pour les besoins de son exécution. 
 

PARTIE II – DISPOSITIONS FINANCIERES 
 
ARTICLE 5 : PRIX DE L’ACCORD-CADRE 

 
5.1 Forme des prix 
 
Les prestations du présent accord-cadre sont rémunérées sur la base d’un prix mixte, contenant en partie 
des prestations à prix forfaitaire et en partie des prestations à prix unitaire.  
 
Les prix sont fixés dans l’acte d’engagement. 
 
5.2 Contenu des prix 
 
L’accord-cadre est conclu à prix révisable et définitif. Les stipulations du CCAG-PI sont seules applicables 
 
Les prix comprennent tous les frais relatifs à l’exécution des prestations, y compris, et sans que cette liste 
soit exhaustive : 

- toutes les charges fiscales, parafiscales ou autres frappant obligatoirement les prestations ; 
- tous les frais inhérents à la réalisation des prestations (frais de secrétariat, de reproduction, envoi 

des documents demandés etc..) ;  
- tous les frais liés à la participation aux réunions éventuellement prévues au marché pour 

l’exécution de la prestation (frais de déplacement, repas, etc.). 
 
Les prix sont exprimés en euros, HT et TTC. La TVA est appliquée au taux légal en vigueur à la date de la 
facturation.  
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5.3 Révision des prix  
 

 Calcul  
 
Les prix figurant à l’acte d’engagement sont réputés établis aux conditions économiques du mois dans 
lequel est incluse la date limite de dépôt des offres. 
 
Les prix du présent accord cadre sont révisés annuellement, à la date d’anniversaire de la notification de 
l’accord-cadre, par l’application de la formule de révision suivante : 
P = P0 x (ICHTrev-TS) / (ICHTrev-TS0) 
dans laquelle : 

 P : prix révisé HT ; 
 P0 : prix initial HT figurant dans l'offre du titulaire ; 
 ICHTrev-TS : Dernière valeur définitive publiée de l’indice à la date de la demande de révision ; 
 ICHTrev-TS0 : Dernière valeur définitive publiée de ce même indice à la date limite de remise 

des offres. 
 
L'indice de référence est l'indice 001565196 - Salaires, revenus et charges sociales – Coût du travail – 
Indices du coût horaire du travail révisé – Services administratifs, soutien (ICHTrev-TS), publié par l'INSEE. 
 
Le coefficient de révision est arrondi au millième supérieur.  
 

 Procédure de révision 
 
La demande de révision doit être transmise par le titulaire au plus tôt 2 mois et au plus tard 1 mois 
calendaire avant la date de révision qui correspond à la date d’anniversaire de la notification de l’accord-
cadre. À défaut de demande présentée dans ce délai, les prix en vigueur demeurent applicables jusqu'à 
la prochaine échéance de révision. 
 
La demande du titulaire est accompagnée de la production des valeurs de l’indice ICHTrev-TS et 
ICHTrev-TS0. Le titulaire fournit également le détail du calcul effectué ainsi que la nouvelle annexe 
financière avec les prix révisés au format Excel (ou équivalent) et au format PDF.  
 
L’acheteur dispose de quinze jours ouvrés à compter de la réception de la demande pour vérifier la 
conformité des calculs réalisés et notifier, le cas échéant, ses observations au titulaire. À défaut de 
réponse dans ce délai, les prix révisés sont réputés acceptés. 
 
Les prix ainsi révisés sont contractuels, ils n’ont pas à être constatés par avenant. 
 
Les bons de commandes en cours d’exécution au moment de la révision ne sont pas concernés par 
l’application des prix révisés. Ces derniers ne s’appliquent qu’aux commandes qui sont émises à compter 
du lendemain de la date de révision.  
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ARTICLE 6 : MONTANT DE L’ACCORD-CADRE 
 
L’accord-cadre est conclu sans montant minimum et avec un montant maximum fixé à 220 000,00 euros 
hors taxes, soit 264 000 euros TTC, sur la durée totale de l’accord-cadre, reconductions comprises, soit 
pour la durée de quatre ans.  
 
ARTICLE 7 : MODALITES DE PAIEMENT ET DE REGLEMENT   

 
L’acheteur public se libère des sommes dues en paiement des prestations réalisées de la manière 
suivante : 
 
7.1 Avance 
 
Sauf renoncement du titulaire porté à l’acte d’engagement, une avance est accordée conformément aux 
articles R. 2191-3 et suivants du code de la commande publique. L’option B de l’article 11.1 du CCAG-PI 
est retenue.  
 
Le titulaire ou son sous-traitant admis au paiement direct bénéficie d'une avance dès lors que le bon de 
commande respecte les conditions mentionnées à l'article R. 2191-3 du code de la commande publique, 
c'est-à-dire que le montant de ce dernier est supérieur à 50 000 euros hors taxes et que le délai 
d'exécution est supérieur à deux mois. L’avance est appréciée pour chaque bon de commande.  
 
Conformément aux dispositions de l’article R. 2191-7 du code de la commande publique, lorsque la 
durée d'exécution du bon de commande est inférieure ou égale à douze mois, le taux de l'avance est 
fixé à 5 % du montant toutes taxes comprises du bon de commande. 
 
Lorsque la durée d'exécution du bon de commande est supérieure à douze mois, le taux de l'avance est 
fixé à 5 % d'une somme égale à douze fois le montant toutes taxes comprises du bon de commande 
divisé par sa durée exprimée en mois. 
 
Lorsque le titulaire ou son sous-traitant admis au paiement direct est une petite ou moyenne entreprise 
répondant à la définition prévue à l'article R. 2151-13 du code de la commande publique, le taux de 
l'avance mentionné aux deux alinéas qui précèdent est porté à 10 %. 
 
L'avance est versée et remboursée selon les dispositions du code de la commande publique.  
 
Cette avance n’est ni actualisable, ni révisable. 
 
7.2 Acomptes 
 
Conformément aux dispositions du code de la commande publique, les prestations qui ont donné lieu 
à un commencement d'exécution ouvrent droit à des acomptes dont le montant correspond à la valeur 
des prestations auxquelles ils se rapportent.  
 
Le paiement des prestations donne lieu au versement d'acomptes selon l'échéancier suivant : 
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 30 % à l’issue de la réalisation des étapes « Aide à l'élaboration du questionnaire » et 

« Programmation et intégration du questionnaire dans le système informatique » indiquées 
dans l’annexe financière. 

Chaque acompte doit faire l’objet d’une demande de versement d’acompte qui devra faire mention des 
éléments mentionnés à l’article 11.2 du CCAG-PI. Cette demande devra être déposée sur Chorus Pro. 
 
Le paiement de chaque acompte est subordonné à l'admission du livrable correspondant. Le paiement 
est réalisé au regard de cette décision. 
 
Conformément aux dispositions de l’article R. 2191-22 du code de la commande publique, la périodicité 
de versement des acomptes ne peut excéder trois mois. Si l'échéancier ci-dessus conduit à dépasser 
cette périodicité entre deux paiements, le titulaire peut présenter une demande d'acompte 
correspondant aux prestations exécutées et admises. 
 
7.3 Régime des paiements  
 
En vertu de l’article R. 2191-26 du code de la commande publique, constitue un règlement partiel 
définitif un règlement non susceptible d’être remis en cause par les parties après son paiement, 
notamment lors de l’établissement du solde.    
 
Les sommes dues au titre du marché sont réglées dans les conditions fixées par les règles de la 
comptabilité publique.  
 
Ainsi, le marché fera l’objet du règlement définitif du solde de son prix, à compter de la présentation de 
la facture correspondante, après vérification du service fait et admission des prestations réalisées.  
 
Pour la prestation « Réalisation d’enquêtes téléphoniques », la facturation se fera au réel, sur la base du 
nombre de minutes d’entretiens réellement réalisés et dans la limite du nombre maximal de minutes 
défini dans le bon de commande. 
 
Les factures seront émises à terme échu.  
 
Le délai global et maximal de paiement, à compter de la date de réception par l’acheteur public de la 
facture et sous réserve de service fait, est de 30 jours conformément aux articles L. 2192-10 et R. 2192-
10 du code de la commande publique.  
 
Le dépassement du délai de paiement ouvre de plein droit au bénéfice d’intérêts moratoires selon la 
réglementation en vigueur. Les intérêts moratoires ne sont pas assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée. 
 
Le règlement s’effectue, après les opérations de vérification quantitatives et qualitatives, par virement 
au profit du compte mentionné dans l’acte d’engagement (AE). 
 
Les factures doivent obligatoirement être dématérialisées et déposées sur le portail : https://chorus-
pro.gouv.fr/ en utilisant le numéro de SIRET de l’ANCOLS (n°13002046400090). 
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Pour ce faire, les factures dématérialisées adressées à l’acheteur public via Chorus Pro devront comporter 
obligatoirement le numéro d’engagement (EJ), qui correspond au numéro du bon de commande, dans 
le cas d’un marché à bon de commande.   
 
Les factures doivent être rédigées en français et exprimées en euros. 
 
Les factures doivent comprendre, outre les mentions obligatoires réglementaires (cf. art. 289 II et art. 
242 nonies A de l’annexe 2 du code général des impôts), notamment les montants HT et de TVA, ainsi 
que le taux et les indications suivantes : 

 le numéro et la date du marché ; 
 le numéro d’engagement juridique (communiqué à la signature de l’acte d’engagement) ; 
 les justificatifs des prestations réalisées ; 
 le RIB avec code BIC et IBAN ; 
 le numéro SIRET et code APE du titulaire ; 
 le montant total en euros TTC. 
 

Pour toute demande d’information complémentaire, le titulaire est invité à prendre contact avec le 
département des affaires financières de l’ANCOLS à l’adresse suivante : SG_DAF@ancols.fr. 
 
Pour plus d’information sur la plateforme Chorus Pro, le titulaire peut consulter le site d’information et 
de communication Communauté Chorus Pro dédié à la préparation à la facturation électronique.  
 
ARTICLE 8 : RENSEIGNEMENTS BUDGETAIRES ET COMPTABLES  

 
Le financement de l’accord-cadre est inscrit dans le budget de l’acheteur public. 
 
L’ordonnateur des dépenses est le directeur général de l’ANCOLS. 
 
La personne chargée de fournir les renseignements prévus aux articles R. 2191-59 à R. 2191-62 du code 
de la commande publique est l’Agent Comptable de l’ANCOLS.   
 
Le comptable assignataire chargé du paiement est l’Agent Comptable de l’ANCOLS. 
 
Pour les questions relatives au paiement, le titulaire pourra prendre attache auprès de l’agent comptable 
de l’ANCOLS, par courriel agence_comptable@ancols.fr ou par téléphone, au 01.70.82.99.60 
 
ARTICLE 9 : CESSION DE CREANCES  

 
Conformément aux dispositions de l’article L. 2191-8 du code de la commande publique, le titulaire du 
présent marché peut céder ou nantir la créance qu’il détient sur l’acheteur public à un établissement de 
crédit ou à un autre cessionnaire ou créancier. 
 
Pour ce faire, conformément aux dispositions des articles R. 2191-46 à R. 2191-50 du code de la 
commande publique, le titulaire devra informer l’acheteur public qui, en réponse lui communique : 

- Soit une copie de l'original du présent marché revêtue d'une mention signée et indiquant que 
cette pièce est délivrée en unique exemplaire en vue de permettre au titulaire de céder ou de 
nantir la créance résultant du marché,  
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- Soit un certificat de cessibilité conforme à un modèle et dématérialisé selon des modalités 
définis par l’arrêté du 22 mars 2019 relatif au certificat de cessibilité des créances dans le cadre 
des marchés publics. 

 
En outre, conformément aux dispositions des articles R. 2191-54 et R. 2191-55 du code de la commande 
publique, le bénéficiaire de la cession ou du nantissement de créance au titre du présent marché doit 
notifier ou signifier la cession ou le nantissement au comptable public assignataire de l’acheteur public. 
 
Dans le cadre d’une cession de droit commun, le comptable doit détenir, outre l’exemplaire unique ou 
le certificat de cessibilité, l’exemplaire original de la signification de la cession contenant toutes les 
mentions qui s’imposent, ainsi que l’original de la cession. 
 
En cas de cession de créances à un établissement bancaire, le comptable doit détenir également, outre 
l’exemplaire unique ou le certificat de cessibilité, l’exemplaire original de la signification de la cession 
contenant toutes les mentions qui s’imposent, ainsi que l’original de la cession. Celle-ci devra être 
signifiée au comptable par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 

PARTIE III – MODALITES D’EXECUTION DES PRESTATIONS 
 
ARTICLE 10 : DELAIS D’EXECUTION ET PENALITES POUR RETARD 

 
10.1 Délais d’exécution 
 
Le délai d'exécution de chaque bon de commande part de la date de sa notification, sauf indication 
contraire prévue dans celui-ci. Il prend fin avec la remise des livrables finalisés, en vue de l’engagement 
des opérations de vérification par l’acheteur.  
 
En tout état de cause, le délai d’exécution de chaque bon de commande ne pourra excéder la durée 
maximale, acceptée par le titulaire, fixée dans le bon de commande ou ayant fait l’objet d’un accord 
entre les parties lors d’échanges préalables à celui-ci. 
 
Les délais d’exécution des bons de commande constituent des délais contractuels que le titulaire 
s’engage à respecter. A défaut, il encourt les pénalités stipulées à l’article 10.2 ci-après.  
 
10.2 Pénalités pour retard  
 
En cas de retard dans l’exécution des prestations objet du marché, le titulaire encourt alors une pénalité 
calculée selon la formule suivante : 
 
P = V * R / 3000  
dans laquelle :  
P = le montant de la pénalité ; 
V = la valeur des prestations sur laquelle est calculée la pénalité, cette valeur étant égale au montant en 
prix de base, hors variations de prix et hors du champ d’application de la TVA, de la partie des prestations 
en retard ou de l’ensemble des prestations, si le retard d’exécution d’une partie rend l’ensemble 
inutilisable ; 
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R = le nombre de jours de retard. 
 
Lorsque l’acheteur public envisagera d'appliquer des pénalités de retard, il invitera, par écrit, le titulaire 
à présenter ses observations dans un délai de huit jours. Cette invitation précisera le montant des 
pénalités susceptibles d'être appliquées, le ou les retards concernés ainsi que le délai imparti au titulaire 
pour présenter ses observations.  
 
A défaut de réponse du titulaire dans ce délai ou si l’acheteur public considère que les observations 
formulées par le titulaire en application du premier alinéa ne permettent pas de démontrer que le retard 
n'est pas imputable à celui-ci ou à ses sous-traitants, l’acheteur pourra appliquer les pénalités pour 
retard. Les pénalités pour retard s’appliquent et sont calculées à compter du lendemain du jour où le 
délai contractuel d'exécution des prestations est expiré. 
 
Le montant des pénalités du présent article sera déduit de la facture correspondant à la commande 
exécutée avec retard. 
 
Conformément à l’article 14.1.2 du CCAG-PI, le montant total des pénalités de retard ne pourra excéder 
10 % du montant total hors taxes du marché, de la tranche considérée ou du bon de commande. 
 
ARTICLE 11 : LIEU D’EXECUTION 

 
Le titulaire devra faire connaître à l’acheteur, sur sa demande, le lieu d’exécution des prestations. Le cas 
échéant, le lieu d'exécution pourra être précisé dans chaque bon de commande. 
 
L’acheteur public se réserve la possibilité de se rendre sur place pour constater le bon déroulement des 
prestations. Dans ce cas, les personnes désignées à cet effet par l’acheteur public disposeront d’un libre 
accès aux seules zones concernées par l’exécution des prestations prévues par le marché, dans le respect 
des consignes de sécurité prévues pour le site.  
 
Le titulaire pourra par ailleurs être tenu de répondre aux demandes de rendez-vous, lesquels pourront 
avoir lieu au siège de l’ANCOLS : La Grande Arche - Paroi Sud - 92055 Paris-La Défense Cedex.  
 
ARTICLE 12 : COMMUNICATION, SUIVI DU MARCHE ET GESTION DES DONNEES  

 
12.1 Communication entre les parties  
 
Le titulaire devra fournir au moment de la signature du marché une adresse mail professionnelle et 
sécurisée à l’acheteur public pour tout échange de données et d’informations passé avec l’acheteur 
public par voie électronique, qui ne serait pas passé via le profil Acheteur de la plateforme des achats 
de l’Etat PLACE. L’adresse mail transmise devra permettre de garantir l'identification de l'expéditeur, 
l'intégrité des documents transmis et la confidentialité des échanges. 
 
Les échanges écrits entre le titulaire et l’acheteur public auront ainsi lieu soit via le profil Acheteur, soit 
par voie électronique sécurisée, soit les deux.  
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12.2 Interlocuteur de référence  
 
Le titulaire fournit à l’acheteur, dès la notification du marché, les coordonnées du responsable de mission 
unique, interlocuteur privilégié de l'acheteur, qu’il aura identifié et présenté dans son offre.  
 
Cet interlocuteur privilégié a la charge du suivi de l’exécution et de la bonne réalisation des prestations 
confiées au titre du présent marché. Il doit répondre à toute demande de l’acheteur public concernant 
l’exécution des prestations, et coordonne les équipes internes. 
 
12.3 Changement de responsable de mission   

 
Le titulaire désigne dans son offre, un responsable de mission chargé de la coordination générale des 
prestations et interlocuteur privilégié de l'acheteur pendant toute la durée d'exécution du marché. 
 
Le responsable de mission désigné dans l'offre constitue un élément substantiel de celle-ci au regard 
des compétences et de l'expérience présentées par le titulaire. Ainsi, la bonne exécution des prestations 
dépend de la personne qui se trouve nommément désignée pour en assurer la conduite par le titulaire 
dans son offre.  
 

Si cette personne n’est plus en mesure de remplir sa mission, le titulaire doit en aviser immédiatement 
l’acheteur public par écrit, et prendre toutes les dispositions nécessaires pour que la bonne exécution 
des prestations ne s’en trouve pas compromise. 
 
A cet effet, il désigne un remplaçant disposant de qualifications, de compétences et d'une 
expérience au moins équivalente à celle de la personne initialement désignée. Il communique ainsi 
à l’acheteur, dans le délai de deux semaines à compter de la date d’envoi de l’avis mentionné à l’alinéa 
précédent, tout document permettant d'apprécier l'équivalence du profil proposé, notamment un 
curriculum vitae détaillé et la présentation des références professionnelles pertinentes à l’acheteur 
public. La notion d’équivalence inclut l’ancienneté dans le métier ainsi que l’expérience dans le domaine.  
 
Le remplacement ne peut intervenir qu'après accord écrit préalable de l'acheteur. En cas de refus motivé 
de l'acheteur, le titulaire est tenu de proposer un autre candidat dans un délai de deux semaines. 
 
En cas de deux refus successifs par l’acheteur public d’un remplaçant proposé par le titulaire, ou en 
l'absence de proposition d'un remplaçant ou en cas de remplacement du responsable de mission sans 
accord préalable de l'acheteur, l’acheteur public se réserve le droit de résilier le marché pour faute du 
titulaire.  
 
12.4 Remplacement d’une personne affectée à la mission   

 
L’acheteur public peut demander à tout moment, sur décision motivée, le remplacement de toute 
personne affectée à l’exécution des prestations objet du marché. Le titulaire doit alors procéder à son 
remplacement.  
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Pour tout remplacement de personnel, le titulaire assure à ses frais la formation du remplaçant le cas 
échant. En aucun cas, le remplacement du personnel du titulaire ne peut entraîner une modification des 
conditions d’exécution du marché et notamment du prix ou des délais d’exécution.  
 
12.5 Mise à disposition et gestion des données et documents 
 

 Mise à disposition  
 
L’acheteur public met à disposition du titulaire, ou rend accessible, les données, documents et 
informations nécessaires à l’exécution des prestations. Les derniers sont transmis au titulaire par voie 
électronique sécurisée, un espace de partage dédié étant privilégié. 
 
Le titulaire s’engage à en vérifier la cohérence et la complétude et à signaler sans délai toute anomalie, 
incohérence ou insuffisance susceptible d’affecter la bonne exécution du marché. 
 
Le titulaire prend toutes les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin d'assurer la 
confidentialité, l'intégrité et la sécurité des données et informations auxquelles il a accès. Il veille 
notamment à ce que les données soient stockées sur des systèmes sécurisés et accessibles aux seules 
personnes habilitées à intervenir dans l'exécution du marché. 
 

 Utilisation  
 
Les données, documents et informations mis à disposition par l'acheteur, ainsi que ceux recueillis, 
produits ou traités par le titulaire dans le cadre de l'exécution du marché, ne peuvent être utilisés qu'aux 
seules fins d'exécution des prestations objet du marché. 
 
Le titulaire s’engage à prendre toutes mesures utiles pour protéger et conserver dans les meilleures 
conditions de sécurité les documents, quelle qu’en soit la forme ou le support, qui lui seront confiés par 
l’acheteur public pour l’accomplissement de sa mission, dans le respect de la règlementation de la 
protection des données personnelles (cf. article 22 du présent CCAP). 
 

 Restitution à l’acheteur 
 
À l'issue des prestations, le titulaire remet à l’acheteur public l'ensemble des livrables, documents de 
travail, bases de données, fichiers sources et tous les éléments nécessaires à la réutilisation des travaux 
par l'acheteur public. 
 
Ainsi, toutes les données traitées, qu’elles proviennent des bases communiquées par l’acheteur public 
ou des données recueillies pour l’exécution de la prestation devront être transmises à l’acheteur public 
à l’issue de la mission.  

 
La transmission des données et fichiers s'effectue au moyen d'un dispositif garantissant leur 
confidentialité, leur intégrité et leur traçabilité. 
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 Destruction 
 
A l’issue de ce transfert, et après confirmation par l'acheteur de la bonne réception des éléments 
transmis, le titulaire procède à la destruction de toutes les données brutes, communiquées par l’acheteur 
public et recueillies dans le cadre de la mission, ainsi que de toutes les données traitées, au plus tard six 
mois après la transmission à l’Agence des résultats. 
 
Le titulaire atteste par écrit de cette destruction et en informe l’acheteur. 

 
ARTICLE 13 : MODALITES DE SOUS-TRAITANCE 

 
En application de l’article L. 2193-3 du code de la commande publique, le titulaire d'un marché public 
peut, sous sa responsabilité, sous-traiter l'exécution de certaines parties à condition d'avoir obtenu de 
l'acheteur public l'acceptation de chaque sous-traitant et l'agrément de ses conditions de paiement 
selon les modalités prévues par les articles R. 2193-1 à R. 2193-22 du code de la commande publique.  
 
Conformément à l’article R. 2193-2 du code de la commande publique, lorsque la déclaration de sous-
traitance intervient au moment du dépôt de l’offre, et à condition qu’elle respecte les dispositions de 
l’article R. 2193-1, la notification du marché emporte acceptation du sous-traitant et agrément de ses 
conditions de paiement.    
 
Conformément à l’article R. 2193-4 du code de la commande publique, lorsque la déclaration de sous-
traitance intervient après la notification du marché, l’acceptation du sous-traitant et l’agrément de ses 
conditions de paiement sont constatés :  

- Soit par la signature, par les parties, d’un acte spécial de sous-traitance contenant les 
renseignements et documents mentionnés aux articles R. 2193-1 et R. 2193-3 du code de la 
commande publique ; 

- Soit par le silence gardé de l’acheteur public pendant vingt-et-un jours à compter de la réception 
d’un acte spécial de sous-traitance contenant les renseignements et documents mentionnés aux 
articles R. 2193-1 et R. 2193-3 du code de la commande publique.  

 
Cet acte spécial est soit remis par le titulaire à l’acheteur public contre récépissé soit adressé à l’acheteur 
public par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 
 
En cas de sous-traitance, le titulaire demeure personnellement responsable de l’exécution de toutes les 
obligations du marché. Il doit donc veiller à ce que ses sous-traitants respectent également ces 
obligations. 
 
En application des articles L. 2193-10, L. 2193-11 et R. 2193-10 du code de la commande publique, 
lorsque le montant du contrat de sous-traitance est égal ou supérieur au montant indiqué dans l’article 
R. 2193-10 du code de la commande publique, le sous-traitant qui a été accepté et dont les conditions 
de paiement ont été agréées par l’acheteur public est payé directement pour la partie du marché public 
dont il assure l’exécution.  
 
Les sous-traitances occultes exposent le titulaire du marché aux dispositions de l'article 39 du CCAG-PI 
relatives à la résiliation du marché pour faute du titulaire.  
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ARTICLE 14 : MODALITES DE GROUPEMENTS MOMENTANES D’ENTREPRISE  

 
L’article R. 2142-19 du code de la commande publique permet aux groupements d’opérateurs 
économiques de participer aux procédures de passation de marchés publics. Ce groupement, quelle que 
soit sa forme (groupement conjoint ou groupement solidaire), répond à des règles de fonctionnement 
précises, notamment en ce qui concerne l’exécution financière du contrat.  
 
En application de l’article R. 2142-20 du code de la commande publique, le groupement est conjoint 
lorsque chacun des opérateurs économiques membres du groupement s’engage à exécuter la ou les 
prestations qui sont susceptibles de lui être attribuées dans le marché public. Le groupement est 
solidaire lorsque chacun des opérateurs économiques membres du groupement est engagé 
financièrement pour la totalité du marché public.  
 
Conformément à l’article R. 2142-24 du code mentionné, dans les deux formes de groupements 
mentionnés ci-avant, l’un des opérateurs économiques membres du groupement, désigné dans la 
candidature et dans l’offre comme mandataire, représente l’ensemble des membres vis-à-vis de 
l’acheteur public et coordonne les prestations des membres du groupement.  
 
Le mandataire mène une action de coordination auprès des autres membres du groupement. Parmi ses 
attributions, il présente le résultat de l’exécution de la prestation et est le seul habilité à émettre des 
réclamations. Destinataire des bons de commande et ordres de service, le mandataire a seul qualité pour 
présenter des réserves. Dans le cas de paiements effectués à des comptes séparés, les pénalités sont 
réparties entre les membres du groupement conformément aux indications qu’il donne. 
 
Toutes les factures transiteront donc par ce mandataire, qui sera l’interlocuteur privilégié de l’acheteur 
public. 
 
Il incombe au mandataire d’attester de la réalité des travaux exécutés par chacun des membres du 
groupement, dans le respect des modalités de répartition des paiements prévues dans le marché. Sa 
signature vaudra acceptation par celui-ci au nom et pour le compte des membres du groupement des 
travaux du cotraitant concerné. 
 
ARTICLE 15 : AUTRES OBLIGATIONS DU TITULAIRE   

 
 Exécution des prestations  

 
Les prestations se déroulent conformément au présent cahier des clauses administratives particulières 
et aux autres documents contractuels.  
 
Les prestations objet du marché sont réalisées par le titulaire conformément aux règles de l’art et usages 
de la profession. Le titulaire se porte garant du fait que les prestations demandées seront effectuées 
dans les délais et conditions fixés par les pièces constitutives du marché. 
 
Il affecte à la réalisation des prestations des intervenants dont il garantit les compétences et l’expérience.   
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En toute hypothèse, le titulaire est soumis, vis-à-vis de l’acheteur public, à un devoir de conseil et d’alerte 
pour tout problème identifié dans le cadre de l’exécution des prestations objet du marché. 
 

 Personnel du titulaire  
 
Le personnel du titulaire est soumis au contrôle d’accès en vigueur dans les locaux de l’acheteur public. 
 
Il est expressément entendu que le personnel du titulaire demeure à tous les égards, le salarié de ce 
dernier. A ce titre, le titulaire exerce le contrôle du travail de son personnel et assure l’ensemble des 
obligations qui lui incombent en sa qualité d’employeur (législation du travail, sécurité sociale, congés 
payés, déplacements…). Tout accident ou maladie pouvant affecter le personnel du titulaire pendant la 
durée de la prestation est entièrement pris en charge par celui-ci. 
 
ARTICLE 16 : EVOLUTION DE LA SITUATION JURIDIQUE DU TITULAIRE   

 
16.1 Caractère intuitu personae du marché 
 
Hormis pour les cas de fusion et de transfert d’activité, le présent accord-cadre étant conclu “intuitu 
personae” les parties s’interdisent de céder, pour quelque cause et sous quelque forme que ce soit, à 
titre onéreux ou gratuit, le contrat ou l’un quelconque de leurs droits et obligations à un tiers, sauf 
accord contraire préalable et par écrit des parties. 
 
16.2 Changement de situation administrative ou bancaire du titulaire 
 
Tout changement de raison sociale ou de dénomination sociale, de siège social ou de domicile doit être 
notifié par le titulaire à l’ANCOLS dans les meilleurs délais et accompagné des justificatifs permettant 
d’en vérifier la réalité.  
 
Toute demande de modification des coordonnées bancaires ou du compte à créditer doit être formulée 
par écrit par le titulaire et accompagnée d’un relevé d’identité bancaire (RIB) au nom du titulaire. La 
demande doit être adressée à l’ANCOLS par un interlocuteur préalablement identifié dans le cadre du 
contrat. Ce RIB sera joint, via Chorus Pro, au dépôt de la première facture à régler comprenant les 
nouvelles coordonnées bancaires du titulaire. 
L’ANCOLS se réserve la possibilité de procéder à une vérification des nouvelles coordonnées bancaires 
auprès du titulaire, au moyen des coordonnées de contact déjà connues et indépendamment de celles 
figurant dans la demande de modification. 
En cas de doute sur l’authenticité de la demande, l’ANCOLS pourra solliciter tout justificatif ou toute 
confirmation complémentaire et suspendre la prise en compte de la modification jusqu’à sa vérification. 
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PARTIE IV – ENGAGEMENTS SOCIAUX, ENVIRONNEMENTAUX ET 
ETHIQUES 

 
ARTICLE 17 : CLAUSE SOCIALE  

 
Le titulaire met en œuvre, au bénéfice des personnes qu’il affecte à l’exécution du marché, une action 
de sensibilisation à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes, à la prévention des 
discriminations ainsi qu’à la prévention des violences sexistes et sexuelles au travail. 
 
Cette action est réalisée au cours de la période d’exécution des prestations par tout moyen approprié, 
notamment dans le cadre des dispositifs de formation ou de sensibilisation mis en œuvre par le titulaire. 
 
Le titulaire justifie de la réalisation de cette obligation, à la demande de l’ANCOLS, par tout moyen 
approprié et dans un délai de vingt (20) jours calendaires.  
 
En cas de non-transmission des justificatifs nécessaires dans le délai indiqué ci-dessus, ou en cas de non-
respect des obligations figurant au présent article, l’acheteur adresse au titulaire une mise en demeure 
précisant le délai dans lequel le titulaire doit remédier au manquement constaté. 
 
Lorsque le titulaire ne transmet pas les justificatifs requis ou ne remédie pas au manquement constaté 
dans le délai fixé par la mise en demeure, une pénalité de 500 euros est appliquée par l’acheteur. 
 
Cette pénalité ne peut être appliquée qu’une seule fois pendant toute la durée du marché. 
 
ARTICLE 18 : CLAUSE ENVIRONNEMENTALE  

 
Conformément à l’article 16.2.2 du CCAG-PI, le titulaire s’assure du respect par ses sous-traitants des 
obligations environnementales fixées par le marché. 
 
18.1 Obligations environnementales du titulaire  
 
Chacune des obligations numérotées ci-dessous constitue une obligation environnementale distincte, 
dont le non-respect peut donner lieu à l'application des pénalités prévues aux articles 18.3 et 18.4 du 
présent CCAP. 
 

1) Déplacements  
Lorsque des déplacements sont nécessaires à l'exécution des prestations, le titulaire privilégie, lorsque 
cela est possible, les déplacements à pied, avec des véhicules à propulsion humaine ou en transports en 
commun. Le titulaire n’utilise pas l’avion lorsqu’une alternative ferroviaire pertinente existe. 
Lorsque l'utilisation d'un véhicule individuel s’avère nécessaire, le titulaire privilégie l'utilisation de 
véhicules à faibles émissions (véhicules fonctionnant à l'énergie électrique, au gaz de pétrole liquéfié 
(GPL), au gaz naturel pour véhicules (GNV), à l’hydrogène ou encore des véhicules hybrides (mixtes 
électriques et essence) conformes aux normes en vigueur).  
À la demande de l'acheteur, le titulaire communique les modalités mises en œuvre pour favoriser ces 
modes de déplacement et, lorsque cela est nécessaire pour contrôler le respect de la présente obligation, 
les éléments permettant de justifier les choix effectués. 
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2) Réduction des impacts numériques 
Le titulaire met en œuvre des mesures visant à limiter les usages numériques générant des 
consommations de ressources qui ne sont pas nécessaires à la bonne exécution des prestations. 
À cette fin : 

- les documents sont, lorsque cela est pertinent, partagés au moyen d'un espace de travail 
collaboratif plutôt que transmis systématiquement en pièces jointes ;  

- les envois de courriels et de pièces jointes volumineuses sont limités ;  
- les données devenues inutiles sont supprimées ou archivées conformément aux règles 

applicables.  
Le titulaire rend compte, à la demande de l’acheteur, des mesures mises en œuvre afin de réduire les 
impacts environnementaux liés aux usages numériques dans le cadre de l’exécution du marché. 
 

3) Impressions  
Le titulaire limite les impressions nécessaires à l’exécution des prestations. 
Par ailleurs, les livrables sont transmis exclusivement par voie électronique, à l'exclusion de tout envoi 
papier, sauf stipulation contraire prévue dans les documents de la consultation ou demande expresse 
de l'acheteur. Lorsque des documents doivent être transmis sur support papier, le titulaire utilise du 
papier 100 % recyclé ou du papier issu de forêts gérées durablement, bénéficiant notamment d'une 
certification PEFC, FSC ou équivalente. 
À la demande de l’acheteur, le titulaire rend compte des mesures mises en œuvre pour limiter les 
impressions et, le cas échéant, pour justifier du type de papier utilisé.  
 

4) Gestion des déchets 
Le titulaire assure la gestion des déchets généré par l’exécution des prestations conformément à la 
réglementation applicable. 
Il respecte les consignes de tri applicables sur le site d’exécution des prestations et, lorsque celles-ci ne 
permettent pas la prise en charge des déchets générés par son activité, il assure leur collecte et leur 
orientation vers les filières de traitement ou de valorisation appropriées. 
Le titulaire est responsable de la gestion des déchets qu’il génère dans le cadre de l’exécution des 
prestations pendant toute la durée du marché. 
À la demande de l’acheteur, le titulaire rend compte des modalités de gestion, de tri, de collecte, de 
valorisation ou d’élimination des déchets générés dans le cadre de l’exécution des prestations. 
 
18.2 Contrôle du respect des obligations environnementales  
 
Le titulaire tient à la disposition de l’acheteur, pendant toute la durée du marché, les éléments 
mentionnés dans les différentes obligations environnementales ci-dessus et permettant d’en vérifier le 
respect. 
 
À la demande de l’acheteur, le titulaire les lui transmet, dans un délai de vingt (20) jours calendaires.  
 
L’acheteur peut également demander au titulaire de lui fournir tous éléments ou justificatifs 
complémentaires nécessaires au contrôle d’une obligation. Le titulaire les lui fournit dans le même délai.  
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18.3 Pénalité pour défaut de transmission des éléments de contrôle 
 
En cas de non-transmission ou de transmission partielle des documents, éléments ou justificatifs 
demandés par l’acheteur, le titulaire est mis en demeure par l’acheteur de régulariser la situation dans 
un délai de dix (10) jours calendaires.  
 
En l’absence de régularisation dans ce délai, une pénalité, pour chaque obligation environnementale, de 
30 euros par jour ouvré de retard est appliquée à compter du lendemain de l’expiration de ce délai et 
jusqu’à la transmission complète des éléments demandés. 
 
Pour chaque obligation environnementale, le montant cumulé des pénalités appliquées au titre du 
défaut de transmission des éléments ou justificatifs de contrôle ne pourra excéder le montant de la 
pénalité applicable au titre du non-respect de l’obligation environnementale concernée. 
 
18.4 Pénalité pour non-respect des obligations environnementales  
 
En cas de non-respect d’une obligation environnementale prévue au présent article, l’acheteur adresse 
au titulaire une mise en demeure précisant le ou les manquement(s) constaté(s) et, lorsque sa nature le 
permet, le délai dans lequel le titulaire doit remédier à ce manquement. 
 
Lorsque le titulaire ne remédie pas au manquement dans le délai fixé par la mise en demeure ou lorsque 
la nature de l’irrégularité ne lui permet pas d’être régularisée, une pénalité de 200 euros est appliquée 
au titre de l’obligation environnementale concernée. 
 
Pour chaque obligation environnementale prévue au présent article, la pénalité ne peut être appliquée 
qu’une seule fois pendant toute la durée du marché, y compris lorsque le même manquement se 
reproduit ultérieurement. 
 
ARTICLE 19 : ENCADREMENT DU RECOURS A L’INTELLIGENCE ARTIFICIELLE     

 
19.1 Définition 
 
Pour l’application de la présente clause, constitue un « système d’intelligence artificielle » (ci-après « IA 
») tout système automatisé conçu pour fonctionner avec différents niveaux d’autonomie et pouvant, 
pour des objectifs explicites ou implicites, générer des résultats tels que des contenus, prédictions, 
recommandations ou décisions influençant les environnements dans lesquels il opère. 
 
19.2 Principe général 
 
Le titulaire est autorisé à recourir à des outils d’IA pour l’exécution des prestations, sous réserve du 
respect des stipulations du présent marché, notamment en matière de confidentialité, de protection des 
données à caractère personnel et de sécurité des systèmes d’information. 
Le titulaire demeure seul responsable de l’ensemble des prestations réalisées, y compris lorsqu’elles sont 
produites avec le concours d’un système d’IA. 
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19.3 Obligation de transparence 
 
Le titulaire informe préalablement l’acheteur de tout recours à un système d’IA dans le cadre de 
l’exécution du marché, en précisant les points suivants : 

- Description de la solution d’intelligence artificielle (nom, identification de l’éditeur, finalités, 
explication du fonctionnement, documentation technique à jour) 

- Données concernées ; 
- Sort des données concernées et garanties de non-entraînement/réentrainement sur la base des 

données traitées pour le compte de l’ANCOLS ; 
- Modalités de supervision humaine ; 
- Garanties de fiabilité des sorties et/ou résultats ; 
- Garanties de sécurité ; 
- Propriété et titularité des droits sur les sorties et/ou résultats et garanties quant à leur utilisation ; 
- Données environnementales ; 
- Garanties de conformité aux règlementations applicables (notamment règlement (UE) 2016/679 

(RGPD) et règlement (UE) 2024/1689 (RIA)) ; 
- Le cas échéant, qualification de l’entreprise au sens du RIA (fournisseur ou déployeur). 

 
Toute modification substantielle relative à l’utilisation d’un système d’IA en cours d’exécution du marché 
doit faire l’objet d’une information préalable de l’acheteur. 
 
L’acheteur se réserve le droit de s’opposer à l’utilisation d’un outil d’IA ne présentant pas des garanties 
suffisantes, sans que le titulaire ne puisse élever aucune réclamation de ce chef.  
 
19.4 Protection des données et confidentialité 
 

1. Confidentialité 
 
Le titulaire s’interdit d’utiliser, dans un système d’IA, toute information confidentielle au sens du présent 
marché et particulièrement de l’article 5 du CCAG-PI, sauf accord préalable et exprès de l’acheteur. 
 
Il garantit que les outils d’IA utilisés n’entraînent aucune divulgation, réutilisation ou conservation non 
maîtrisée des informations confidentielles par des tiers. 
 

2. Données à caractère personnel 
 
Lorsque les prestations impliquent un traitement de données à caractère personnel au sens du 
règlement (UE) 2016/679 (RGPD), le titulaire : 

 agit exclusivement sur instruction documentée de l’acheteur ; 
 s’abstient de recourir à un système d’IA pour traiter ces données sans autorisation préalable de 

l’acheteur ; 
 met en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées conformément à 

l’article 32 du RGPD. 
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19.5 Localisation et sécurité des traitements 
 
L’acheteur exige que les systèmes d’IA utilisés pour l’exécution du marché reposent sur des 
infrastructures localisées sur le territoire de l’Union européenne. 
 
Le titulaire garantit un niveau de sécurité adapté aux risques, notamment en ce qui concerne : 

 la prévention des accès non autorisés ; 
 la limitation des transferts de données ; 
 la traçabilité des traitements effectués via les outils d’IA. 

 
19.6 Interdictions spécifiques 
 
Sans préjudice des stipulations précédentes, il est interdit au titulaire : 

- d’utiliser des systèmes d’IA impliquant un transfert de données vers des États tiers ne présentant 
pas un niveau de protection adéquat au sens du RGPD, sauf garanties appropriées ; 

- d’utiliser des systèmes d’IA susceptibles de porter atteinte aux droits des tiers ou aux intérêts 
de l’acheteur ; 

- de générer tout livrable reposant exclusivement sur un traitement automatisé sans contrôle 
humain approprié. 

 
19.7 Contrôle et audit 
 
L’acheteur se réserve la possibilité de vérifier, à tout moment, le respect par le titulaire des obligations 
résultant de la présente clause. 
 
Le titulaire s’engage à fournir, sur demande, tout document ou information permettant d’apprécier : 

 les conditions d’utilisation des systèmes d’IA ; 
 les mesures de sécurité mises en œuvre ; 
 la conformité aux obligations contractuelles et réglementaires. 

 
Pendant l’exécution du marché, l’ANCOLS peut, à ses frais, réaliser ou faire réaliser, au plus une fois par 
an, à tout moment et sans qu’il soit nécessaire d’en justifier les raisons, des audits des conditions 
d’utilisation d’une/de solution(s) d’intelligence artificielle par l’entreprise retenue dans le cadre de 
l’exécution du marché. 
 
Ces audits peuvent être réalisés pour le compte de l’ANCOLS par tout prestataire soumis au secret 
professionnel ou à une obligation contractuelle de confidentialité. 
 
L’ANCOLS s’engage à avertir l’entreprise par écrit de toute mission d’audit avec un préavis minimum de 
vingt jours calendaires en lui communiquant l’objet de la mission, la durée envisagée et le nom des 
auditeurs missionnés. 
 
L’entreprise s’engage à : 

- Collaborer de bonne foi et sans réserve avec tout auditeur ainsi désigné ; 
- Faciliter l’accès des auditeurs à tout document ou information ; 
- Répondre à toute question relative à l’objet de l’audit. 
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L’audit ne peut porter que sur les prestations fournies par l’entreprise retenue dans le cadre du marché. 
 
La réalisation de tout audit ne pourra en aucun cas constituer ou être interprétée comme une immixtion 
de l’ANCOLS dans l’activité de l’entreprise retenue ni réduire la responsabilité de cette dernière. 
 
Une copie du rapport d’audit sera adressée à l’entreprise retenue sur demande. 
 
19.8 Sanctions 
 

1. Sanction en cas de non-soumission du titulaire à ses obligations de contrôle et d’audit 
 
En cas de demande de l’acheteur formulée dans le cadre des opérations de contrôle ou d’audit prévues 
au présent marché, le titulaire est tenu d’y répondre dans un délai raisonnable fixé par l’acheteur et de 
transmettre l’ensemble des informations, documents et justificatifs sollicités. 
 
À défaut de réponse dans le délai imparti, ou en cas de réponse incomplète ou manifestement 
insuffisante, ce manquement donne lieu à l’application d’une pénalité forfaitaire de 200 euros par jour 
calendaire de retard à compter de l’expiration du délai fixé, jusqu’à complète satisfaction de la demande. 
 
En cas de persistance du manquement au-delà d’un délai de 15 jours à compter de l’envoi d’une mise 
en demeure restée sans effet, l’acheteur pourra : 

- suspendre l’exécution des prestations aux frais et risques du titulaire ; 
- prononcer la résiliation du marché pour faute, dans les conditions prévues au CCAG-PI. 

 
2. Sanction en cas de manquement aux obligations prescrites en matière d’utilisation des 

systèmes d’IA et de recours non autorisé à un système d’IA pour le traitement de données 
 
Le non-respect des stipulations de la présente clause constitue un manquement contractuel susceptible 
d’entraîner l’application des pénalités prévues ci-dessous, voire la résiliation du marché aux torts du 
titulaire dans les conditions prévues au CCAG-PI. 
 
Plus particulièrement, le recours par le titulaire à un système d’intelligence artificielle pour le traitement 
de données, en méconnaissance de l’obligation d’autorisation préalable prévue au présent marché, 
constitue un manquement grave à ses obligations contractuelles. 
 
En cas de constat d’un quelconque manquement, l’acheteur peut, sans préjudice des autres stipulations 
du marché : 

1. Ordonner la cessation immédiate de l’utilisation du système d’intelligence artificielle concerné, 
dans un délai qu’il fixe ; 

2. Appliquer une pénalité forfaitaire d’un montant de 500 euros par manquement constaté ; 
3. En cas de persistance de l’utilisation irrégulière au-delà d’un délai de 48 heures suivant 

notification, appliquer une pénalité journalière de 100 euros par jour calendaire jusqu’à 
cessation effective du manquement ; 
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4. Exiger la suppression ou la restitution de l’ensemble des données traitées via le système 
d’intelligence artificielle concerné, ainsi que la justification écrite des mesures correctrices mises 
en œuvre ; 

5. Prononcer la résiliation du marché pour faute, dans les conditions prévues au CCAG-PI, 
notamment lorsque le manquement a entraîné ou est susceptible d’entraîner une atteinte à la 
confidentialité ou à la sécurité des données. 

 
Les pénalités prévues par la présente clause sont applicables sans mise en demeure préalable, sauf 
stipulation contraire du CCAG-PI. 
 

PARTIE V – SECURITE, CONFIDENTIALITE ET PROTECTION DES 
DONNEES 

 
ARTICLE 20 : RESPECT DE LA CHARTE INFORMATIQUE    

 
Le titulaire du marché s’engage à respecter la « Charte informatique régissant l'usage du système 
d'information par les personnels de l’ANCOLS ». Cette charte sera remise par l’acheteur au titulaire du 
marché.  
 
ARTICLE 21 : CONFIDENTIALITE  

 
Le titulaire et son personnel sont tenus par une obligation de secret et de discrétion, et s’engagent : 

- A préserver la confidentialité et à traiter comme strictement confidentiels toutes les données et 
informations qui pourront être communiquées, échangées et/ou recueillies et/ou intégrées dans 
des documents créés dans le cadre de l’exécution des prestations, objet du marché ; et à ne les 
révéler ni n’en faire état, directement ou indirectement, à aucun tiers, sauf accord écrit préalable 
et exprès du directeur général de l’ANCOLS ; 

- A traiter comme strictement confidentiels toutes les informations et tous documents de toute 
nature dont ils auront connaissance, de quelque façon et sous quelque forme que ce soit, par 
nature confidentiels ou raisonnablement identifiables comme tels ; et à ne les révéler ni n’en faire 
état, directement ou indirectement, à aucun tiers ; 

- A n’en faire aucune copie ou reproduction, sous quelque forme que ce soit, sans l’autorisation 
préalable expresse et écrite du directeur général de l’ANCOLS. 

 
Le titulaire reconnaît que toute divulgation léserait les intérêts de l’acheteur public et engagerait sa 
responsabilité. Tout manquement à cette obligation de confidentialité est, sans préjudice des éventuelles 
poursuites pénales engagées à son encontre par l’acheteur public, susceptible d’entraîner la résiliation 
du marché aux torts exclusifs du titulaire. 
 
Le titulaire garantit que ses employés, cotraitants ou sous-traitants connaissent et respectent cette 
obligation de confidentialité. 
 
Ne sont pas couverts par cette obligation de confidentialité les informations, documents ou éléments 
déjà accessibles au public, au moment où ils sont portés à la connaissance des parties au marché. 
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Les obligations prévues au présent article complètent les obligations de confidentialité prévues à l'article 
5.1 du CCAG-PI. Elles s'appliquent pendant toute la durée d'exécution du marché et se poursuivent après 
son expiration, sans limitation de durée, sous réserve des obligations légales applicables. 
 
Tout manquement aux obligations de confidentialité prévues par le présent article est susceptible 
d'entraîner l'application des pénalités prévues à l'article 14.2 du CCAG-PI, sans préjudice des autres 
sanctions prévues par le présent document. 
 
ARTICLE 22 : PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 

 
22.1 Définitions - Portée – Caractéristiques du Traitement 

 
22.1.1 Définitions  

 
Les termes commençant avec une majuscule dans le présent article auront la définition qui est donnée 
dans le Règlement Général sur la Protection des Données N°2016/679 du Parlement européen et du 
Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des 
données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données (ci-après, le « RGPD »). 

 
22.1.2 Portée 

 
Le présent article RGPD vient compléter l'article 5.2.3 du cahier des clauses administratives générales 
(CCAG-PI). Il définit les conditions dans lesquelles le Titulaire peut réaliser des Traitements de Données 
personnelles, qu’il s’agisse de Données personnelles obtenues auprès du Responsable de Traitement ou 
de Données collectées directement auprès des personnes concernées. 
 
Le Titulaire reconnaît que l’ensemble des engagements contractuels et des mesures définis au présent 
article constituent des conditions essentielles et déterminantes du présent marché (ci-après, le 
« Marché »). 
 

22.1.3 Caractéristiques du Traitement 
 
Les parties renseignent et signent les caractéristiques essentielles du Traitement de Données 
personnelles, telles que notamment la finalité, la durée, la nature, le type de données et les catégories 
de personnes concernées, en ANNEXE 1 (CARACTERISTIQUES ESSENTIELLES DU TRAITEMENT DE 
DONNEES PERSONNELLES) du cahier des clauses administratives particulières. 
 
22.2 Respect des finalités 
 
Le Titulaire traite les Données personnelles exclusivement dans le cadre des finalités qui lui sont 
indiquées par le Responsable de Traitement, expressément et par écrit. Il n’agit que sur instruction écrite 
du Responsable de Traitement. 
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Le Titulaire fait respecter le présent article RGPD ainsi que l’ANNEXE 1 (CARACTERISTIQUES 
ESSENTIELLES DU TRAITEMENT DE DONNEES PERSONNELLES) du cahier des clauses administratives 
particulières par son personnel et par ses propres sous-traitants autorisés. 
 
22.3 Obligation des parties  

 
22.3.1 Respect du RGPD 

 
Le Titulaire est responsable du respect des obligations découlant de la Loi Informatique et Libertés et 
du RGPD.  
 
À ce titre, il s’engage : 
 

 à prendre toutes les mesures nécessaires, notamment celles de tenir un registre pour 
toutes les activités sous-traitées de Données personnelles effectuées pour le compte du 
Responsable de Traitement avec la description des mesures de sécurité techniques et 
organisationnelles ; 

 à avoir désigné un Délégué à la Protection des Données (DPD) lorsque cela est requis 
ou, lorsqu’une telle désignation n’est pas rendue obligatoire, un point de contact unique 
pour toute question relative aux Données personnelles. 

 
Le Responsable de Traitement s’engage également à respecter la réglementation en vigueur applicable 
en matière de Traitement de Données Personnelles.  
 

22.3.2 Confidentialité 
 
Le Titulaire s’engage à ce que son personnel ainsi que le personnel de ses propres Sous-traitants, 
autorisés dans les conditions prévues à l’article 22.3.5, soient soumis à un engagement de confidentialité. 
 
Le Titulaire prend toutes les précautions utiles afin de préserver la confidentialité des Données 
Personnelles, et s’interdit notamment de : 

 Copier les documents et supports d’information qui lui sont confiés, à l’exception de 
ceux nécessaires au Traitement de Données Personnelles telles que définit en ANNEXE 1 
(CARACTERISTIQUES ESSENTIELLES DU TRAITEMENT DE DONNEES PERSONNELLES) du 
cahier des clauses administratives particulières, auquel cas, le Titulaire en informe le 
Responsable de Traitement ; 

 Divulguer les Données Personnelles à d’autres personnes, qu’il s’agisse de personnes 
privées ou publiques, physiques ou morales sauf sur demande de tiers autorisés selon 
une démarche officielle justifiée, et uniquement après en avoir vérifié les bases légales 
et informé le Responsable de Traitement ; 

 Céder, louer, transmettre, ou mettre à disposition d’un tiers, à quelque titre et pour 
quelque motif que ce soit, les Données Personnelles qui lui sont remises par le 
Responsable de Traitement ou par un tiers sur ordre du Responsable de Traitement. 
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22.3.3 Obligations en matière d’intégrité et de sécurité 
 
Le Titulaire s’engage à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles les plus 
appropriées afin de garantir la protection des Données Personnelles conformément aux dispositions des 
articles 32, 33 et 34 du RGPD. 
 
Parmi ces mesures, le Titulaire mettra en place et maintiendra tous les moyens techniques, logiques, 
organisationnels, physiques de sécurité permettant de garantir aux Traitements de Données 
Personnelles mis en œuvre un niveau de sécurité adapté au risque et conformes à l’état de l’art, 
permettant entre autres, selon les besoins de : 
 

 Pseudonymiser et chiffrer les Données Personnelles ; 
 Garantir la confidentialité, l'intégrité, la disponibilité et la résilience constantes des 

systèmes et des services de traitement ;  
 Rétablir la disponibilité des Données Personnelles et les Traitements dans des délais 

appropriés en cas d'incident physique ou technique ;  
 Tester, analyser et évaluer régulièrement l'efficacité des mesures techniques et 

organisationnelles pour assurer la sécurité du Traitement ; 
 Empêcher que les Données Personnelles ne soient déformées, utilisées de manière 

détournée ou frauduleuse, endommagées ou communiquées à des personnes non 
autorisées. 
 

Le Titulaire demeurera responsable du niveau de sécurité qu’il a mis en œuvre. 
 
Le Titulaire s’engage à garantir la continuité et l’évolution des mesures techniques et organisationnelles 
mises en œuvre afin de protéger de manière adéquate les Données Personnelles, et notamment prendre 
en compte l’évolution de l’état des connaissances par la mise en œuvre de tests réguliers et de mesures 
de contrôle. 
 
Le Responsable de Traitement se réserve le droit, dans les conditions indiquées ci-après, de procéder à 
toute vérification qui lui paraîtrait utile via un questionnaire ou un audit sur site, pour constater le respect 
des règles précitées par le Titulaire et permettre au Responsable de Traitement de réaliser une étude 
d’impact sur la vie privée des personnes dont les Données Personnelles sont concernées par le 
Traitement. 

 
22.3.4 Obligations en matière d’aide et assistance 

 
Le Titulaire apportera une aide raisonnable et sans coût supplémentaire au Responsable de Traitement 
s’agissant des mesures à prendre afin de se conformer à la réglementation sur la protection des données 
pour les Données Personnelles concernées par le Marché.  
 
Cette assistance tiendra compte de la nature du Traitement et des informations dont dispose le Titulaire 
et inclura l’assistance pour (i) mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles de sécurité, 
(ii) la gestion, la notification, l’enquête, les mesures correctives en lien avec une Violation de Données 
Personnelles, (iii) effectuer une analyse d’impact relative à la protection des données si nécessaire, (iv) la 
coopération avec les autorités de protection des données ou leur consultation préalable au Traitement 
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si nécessaire, et (v) la gestion et les réponses aux demandes ou réclamations des personnes concernées 
exerçant leurs droits en vertu de la réglementation sur la protection des données ou aux demandes 
d’une autorité compétente en matière de protection des données. 
 
Le Titulaire mettra à la disposition de l’acheteur public la documentation nécessaire pour démontrer le 
respect de toutes ses obligations, ou qui serait pertinente dans le cadre d’une réclamation ayant pour 
origine une violation de la réglementation, et autorise le Responsable du Traitement à réaliser tout audit 
et inspections qu’il estimera nécessaire auprès du Titulaire pendant la durée du présent Marché, afin de 
s’assurer du respect des obligations prévues par la règlementation sur la protection des données. 
 
Le Titulaire assiste le Responsable du Traitement, par des mesures techniques et organisationnelles 
appropriées, à remplir ses obligations relatives à l’information des personnes concernées et à l’exercice 
par ces dernières de leurs droits prévus au titre de la règlementation sur la protection des Données 
Personnelles. 
 
Au moment de la collecte des données, le Titulaire doit fournir aux Personnes Concernées par les 
opérations de Traitement l’information appropriée relative aux Traitements de données qu’il réalise. La 
formulation et le format de l’information doit être convenue avec le Responsable de Traitement avant la 
collecte de données. 

 
22.3.5 Sous-traitance 

 
Sans préjudice de l’article 11 du présent CCAP, le Titulaire peut recourir à un sous-traitant pour mener 
des activités de Traitement spécifiques (ci-après, le « Sous-traitant ultérieur ») sous réserve de l’obtention 
d’un accord écrit et préalable du Responsable de Traitement.  
 
De même, toute modification ou recours à un Sous-traitant ultérieur supplémentaire fait l’objet d’un 
accord écrit et préalable du Responsable de Traitement.  
 
La demande d’agrément mentionne les activités de Traitement que le Titulaire entend sous-traiter, 
l’identité et les coordonnées du Sous-traitant ultérieur et les dates du contrat de sous-traitance.  
 
L’acheteur public disposera d’un délai minimum de 15 jours à compter de la date de réception de cette 
information, pour présenter ses objections. 
 
Aucune sous-traitance ne pourra être effectuée tant que le Responsable de Traitement n’aura pas donné 
son accord par écrit.  
 
Le Sous-traitant ultérieur sera tenu de respecter les obligations du Marché relatives à la protection des 
Données Personnelles : il appartient au Titulaire de s’assurer que le Sous-traitant ultérieur présente les 
mêmes garanties suffisantes quant à la mise en œuvre de mesures techniques et organisationnelles 
appropriées afin que le Traitement réponde toujours aux exigences de la règlementation sur la 
protection des données.  
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Si le Sous-traitant ultérieur ne remplit pas ses obligations en matière de protection des données, le 
Titulaire demeurera pleinement responsable de l’inexécution et/ou de la mauvaise exécution par le Sous-
traitant ultérieur de ses obligations à l’égard de l’ANCOLS. 

 
22.3.6 Transfert des Données Personnelles en dehors de l’Union européenne instruction 

 
Sous réserve de la réglementation sur la protection des données, le Titulaire s’engage à ne pas transférer 
lui-même ou par l’intermédiaire de Sous-traitants ultérieurs autorisés (y compris par le Traitement ou 
l’accession aux données à distance) les Données Personnelles du Responsable du Traitement en dehors 
de l’Union européenne (ci-après, un « Pays tiers ») sans l’autorisation préalable écrite de ce dernier. 
 
Ainsi, sauf autorisation expresse contraire du Responsable de Traitement, le Titulaire s’engage : 
 

 à ne pas stocker et à ne pas transférer lui-même ou par l’intermédiaire de sous-traitants 
ultérieurs autorisés (y compris par le Traitement ou l’accession aux données à distance)  
les Données Personnelles du Responsable du Traitement en dehors de l’Union 
européenne ; 

 à ce que les serveurs ainsi que tous les outils utilisés dans le cadre du Traitement de 
Données Personnelles soient situés en Union Européenne. 

 
Lorsque le Responsable du Traitement autorise le transfert de Données Personnelles vers un Pays tiers 
(y compris les Etats-Unis mais à l’exception des pays dans lesquels la Commission européenne a reconnu 
l’existence d’un niveau de protection adéquat), le Titulaire conclut avec les destinataires des données un 
contrat de transfert de Données tel que prévu en ANNEXE 2 et établi sur la base des clauses 
contractuelles types de la Commission européenne pour le transfert de Données Personnelles vers des 
entreprises établies dans des Pays tiers (les « Clauses Contractuelles pour le Transfert de Données ») ou 
au moyen d’un mécanisme de substitution validé et reconnu par les autorités européennes comme 
garantissant un cadre légal adéquat pour sécuriser le Traitement de Données Personnelles en dehors de 
l’Union européenne.  
 

22.3.7 Obligations de notification 
 
a) En cas de manquement aux instructions du Responsable de Traitement 
 
Si le Titulaire est dans l’incapacité de se conformer aux instructions du Responsable de Traitement pour 
quelque raison que ce soit, il devra informer sans délai le Responsable de Traitement, et procèdera, sur 
simple demande du Responsable de Traitement, à la suspension ou à l’arrêt définitif des Traitements. 
 
b) En cas de manquements du Responsable de Traitement à la Règlementation 
 
Si le Titulaire considère que les instructions du Responsable de Traitement constituent une violation de 
la Règlementation, il devra en informer le Responsable de Traitement sans délai.  
 
c) En cas de réclamation des personnes concernées exerçant leurs droits  
 



   
 

 

 

   ANCOLS Cahier des clauses administratives particulières (CCAP) - Marché n°2026-008 Page 31 sur 47 
 
 

Le Titulaire notifie le Responsable du Traitement sans délai et au plus tard dans un délai de quarante-
huit (48) heures l’exercice par les personnes concernées de leurs droits au titre de la règlementation sur 
la protection des Données Personnelles. 
 
Lorsque les Personnes Concernées exerceront leurs droits directement auprès du Titulaire, ce dernier 
transmettra ces demandes dès réception par courrier électronique à dpo-ancols@ancols.fr. 
 
d) En cas de Violation de Données Personnelles 
 
Le Titulaire s’engage à informer le Responsable de Traitement dans les vingt-quatre (24) heures après 
avoir eu connaissance de la Violation de Données Personnelles, par courrier électronique, dans le respect 
des procédures de notifications prévues aux articles 33 et 34 du RGPD et en joignant au Responsable de 
Traitement l’ensemble de la documentation utile afin de lui permettre, si nécessaire, de notifier cette 
Violation de Données Personnelles à l’autorité de contrôle compétente. 
 
S’il n’est pas possible pour le Titulaire de fournir toutes les informations simultanément au Responsable 
de Traitement, le Titulaire fournira lesdites informations progressivement sans délai injustifié. 
 
Le Titulaire n’est pas autorisé à notifier la Violation de Données Personnelles à la CNIL ou toute autorité 
de contrôle compétente sauf accord écrit du Responsable de Traitement. 
 
De la même manière, le Titulaire n’est pas autorisé à communiquer la Violation de Données Personnelles 
à la personne concernée par la Violation de ses Données Personnelles sauf accord écrit du Responsable 
de Traitement. 
 
e) En cas de demande des autorités compétentes sur les Traitements 
 
Le Titulaire s’engage à informer le Responsable de Traitement sans délai et au plus tard dans un délai 
de quarante-huit (48) heures et à ne pas transmettre d’informations sans en avoir préalablement 
échangé avec le Responsable de Traitement et obtenu son autorisation expresse. 
 
Plus généralement, devra être notifiée au Responsable de Traitement sans délai toute sanction relative 
aux modalités de Traitement des Données Personnelles affectant le Titulaire ou un Sous-traitant 
ultérieur. 

 
22.3.8 Sort des Données Personnelles 

 
Toutes données et tous documents de quelque nature, y compris ceux résultant du traitement accompli 
par le Titulaire sont la propriété de l’acheteur public. 
 
Au cours du marché, le Titulaire s’engage à respecter les instructions du responsable du traitement 
concernant les durées de conservation des Données Personnelles. 
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Au terme du marché, le Titulaire s’engage à restituer de manière sécurisée au responsable du traitement 
toutes les informations et documents afférents à l’exécution du marché - qu’ils proviennent des bases 
communiquées par l’acheteur public ou des données recueillies via l’exécution du marché. 
 
Le Titulaire ne conservera aucune donnée personnelle qu’elles proviennent des bases communiquées 
par l’acheteur public ou des données recueillies via l’exécution du marché et justifiera de la destruction 
de ces données par écrit en transmettant un certificat de destruction au Responsable de Traitement sous 
sept (7) jours calendaires suivant ladite opération. La destruction de ces données devra s’effectuer au 
plus tard six (6) mois après la transmission à l’Agence des résultats. 
 
Le Titulaire se réfère sans délai au Responsable de Traitement en cas de doute sur les règles de 
conservation, et lui fournira toutes les informations nécessaires à une prise de décision rapide. 
 
ARTICLE 23 : PROPRIETE INTELLECTUELLE  

 
Les articles 32 à 35 du CCAG-PI s’appliqueront.  
 

PARTIE VI – CONTROLE ET RECEPTION DES PRESTATIONS 
 
ARTICLE 24 : OPERATIONS DE VERIFICATION 

 
Les opérations de vérifications sont effectuées par l’acheteur au vu des prestations demandées au cahier 
des clauses techniques particulières et au mémoire technique remis par le titulaire.  
 
Ces vérifications seront effectuées par l’acheteur public conformément aux dispositions du chapitre 5 
du CCAG-PI.  
 
Le délai dont dispose l'acheteur pour procéder aux opérations de vérification et notifier sa décision 
d'admission, d'ajournement, d'admission avec réfaction ou de rejet est fixé à deux mois à compter de la 
remise des livrables par le titulaire.  
 
ARTICLE 25 :  ADMISSION, AJOURNEMENT, REFACTION ET REJET  

 
25.1 L’admission 

 
Conformément aux stipulations de l’article 29.1 du CCAG-PI, l’acheteur public prononce l’admission des 
prestations si celles-ci répondent aux stipulations du marché. L’admission prend effet à la date de la 
notification de la décision d’admission au titulaire. En cas d’admission tacite, la date d’effet est 
l’expiration du délai de vérification applicable au marché.   
 
25.2 L’ajournement   
 
L’acheteur public, lorsqu’il estime que des prestations ne peuvent être admises que moyennant certaines 
mises au point, peut décider d’ajourner l’admission des prestations par une décision motivée. L’acheteur 
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public invite le titulaire à présenter à nouveau, les prestations mises au point, dans un délai de quinze 
jours, sans supplément de prix. 
 
Le titulaire doit faire connaître son acceptation dans un délai de dix jours à compter de la notification 
de la décision d'ajournement. En cas de refus du titulaire ou de silence gardé par lui durant ce délai, 
l’acheteur public a le choix de prononcer l’admission des prestations avec réfaction ou de les rejeter, 
dans les conditions fixées ci-dessous, dans un délai de quinze jours courant à partir de la notification du 
refus du titulaire ou à partir de l'expiration du délai de dix jours ci-dessus mentionné.  
 
Le silence de l’acheteur public au-delà de ce délai de quinze jours vaut décision de rejet des prestations.  
 
Si le titulaire présente à nouveau les prestations mises au point, après la décision d'ajournement des 
prestations, l’acheteur public dispose à nouveau de la totalité du délai prévu pour procéder aux 
vérifications des prestations, à compter de leur nouvelle présentation par le titulaire.  
 
25.3 Réfaction  
 
Conformément à l’article 29.3 du CCAG-PI, lorsque l’acheteur public estime que des prestations, sans 
être entièrement conformes aux stipulations du marché, peuvent néanmoins être reçues en l'état, il en 
prononce l’admission avec réfaction de prix proportionnelle à l'importance des imperfections constatées.  
Cette décision doit être motivée. Elle ne peut être notifiée au titulaire qu'après qu'il ait été mis à même 
de présenter ses observations.  
 
Si le titulaire ne présente pas d'observations dans les quinze jours suivant la décision d’admission avec 
réfaction, il est réputé l'avoir acceptée. Si le titulaire formule des observations dans ce délai, l’acheteur 
public dispose ensuite de quinze jours pour lui notifier une nouvelle décision. A défaut d'une telle 
notification, l’acheteur public est réputé avoir accepté les observations du titulaire.  
 
25.4 Rejet  
 
Lorsque l’acheteur public estime que les prestations sont non conformes aux stipulations du marché et 
ne peuvent être reçues en l'état, il se réserve la possibilité d’en prononcer le rejet partiel ou total.  
 
En cas de rejet, la décision de rejet doit être motivée et elle ne peut être prise qu’après que le titulaire a 
été mis à même de présenter ses observations. Pour la partie des prestations ou les prestations rejetées, 
l'acheteur peut refuser leur règlement et/ou exiger leur reprise ou leur réexécution dans les conditions 
prévues au marché. 
 
Conformément à l’article 29.4.3 du CCAG-PI, le titulaire dispose d'un délai de trente jours à compter de 
la notification de la décision de rejet pour enlever les prestations rejetées. Lorsque ce délai est écoulé, 
elles peuvent être détruites ou évacuées par l'acheteur, aux frais du titulaire. 
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PARTIE VII – RESPONSABILITES ET ALEAS D’EXECUTION 
 
ARTICLE 26 : RESPONSABILITES – ASSURANCES 

 
26.1 Responsabilités 
 
Le titulaire assume la direction et la responsabilité de l’exécution des prestations. En conséquence, il est 
seul responsable des dommages que l’exécution des prestations peut causer directement ou 
indirectement, à son personnel ou à des tiers, à ses biens et aux biens appartenant à l’acheteur public 
ou à des tiers. 
 
26.2 Assurances 
 
Le titulaire doit avoir souscrit un contrat d’assurances qui demeurera en cours de validité pendant la 
durée de validité du marché, garantissant les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile 
professionnelle qu’il peut encourir en cas de dommages corporels et/ou matériels causés au personnel 
de l’acheteur public ou à des tiers, à ses biens et aux biens appartenant à l’acheteur public ou à des tiers 
à l’occasion des prestations, objet du marché. 
 
Le titulaire s’engage à souscrire toutes les assurances suffisantes et doit justifier d’une attestation 
établissant l’étendue de la responsabilité garantie et précisant les indications suivantes :  
- nom de l’assuré ; 
- montant des garanties pour les dommages matériels, corporels, immatériels consécutifs ou non 

consécutifs ; 
- le cas échéant, montant des franchises éventuelles ; 
- activités exactes garanties ; 
- durée et date de l’attestation. 
 
À tout moment durant l’exécution du marché, le titulaire doit être en mesure de produire cette 
attestation, sur demande de l’acheteur public et dans un délai de 15 jours à compter de la réception de 
la demande.  
 
Le titulaire s’engage formellement à avertir l’acheteur public de tout changement d’assureur en cours 
de prestation, pour quelque motif que ce soit, et à lui remettre immédiatement une nouvelle attestation 
conformément aux modalités décrites ci-dessus. 
 
ARTICLE 27 : FORCE MAJEURE   

 
En cas de survenance d’un événement de force majeure, telle que retenue par la jurisprudence 
administrative française, les obligations des parties affectées par l'événement de force majeure sont 
suspendues pendant la durée de cet événement. 
 
La partie constatant l’événement devra sans délai informer l’autre partie de son impossibilité d’exécuter 
ses prestations et s’en justifier auprès de celle-ci. La suspension des obligations ne pourra en aucun cas 
être une cause de responsabilité pour non-exécution de l’obligation en cause, ni induire le versement 
de dommages et intérêts ou pénalités de retard. 
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Cependant, dès la disparition de la cause de la suspension de leurs obligations réciproques, les parties 
feront tous leurs efforts pour reprendre le plus rapidement possible l’exécution normale de leurs 
obligations contractuelles. 
 
L’acheteur public pourra résilier de plein droit le présent contrat, en notifiant son intention au titulaire, 
par lettre recommandée avec avis de réception, si l’événement, défini comme une hypothèse de 
suspension d’obligations, perdurait au-delà de quinze jours à compter de sa survenance. 
 
Le contrat serait alors résilié sans dommages et intérêts à la charge des contractants. 
 
L’acheteur public devra néanmoins, dans cette hypothèse, régler au titulaire la quote-part de la mission 
déjà effectuée à la date de cette notification. 
 
ARTICLE 28 : SUSPENSION DES PRESTATIONS EN CAS DE CIRCONSTANCES IMPREVISIBLES 

 
Lorsque la poursuite de l'exécution du marché est rendue temporairement impossible du fait d'une 
circonstance que des parties diligentes ne pouvaient prévoir dans sa nature ou dans son ampleur ou du 
fait de l'édiction par une autorité publique de mesures venant restreindre, interdire, ou modifier de 
manière importante l'exercice de certaines activités en raison d'une telle circonstance, la suspension de 
tout ou partie des prestations peut être prononcée par l'acheteur public. Lorsque la suspension est 
demandée par le titulaire, l'acheteur se prononce sur le bien-fondé de cette demande dans les meilleurs 
délais.   
 
Dans un délai adapté aux circonstances et qui ne saurait excéder quinze jours à compter de la décision 
de suspension des prestations, les parties conviennent des modalités de constatation des prestations 
exécutées et, le cas échéant, du maintien d'une partie des obligations contractuelles restant à la charge 
du titulaire pendant la suspension. Dans un délai raisonnable, les parties conviennent également des 
modalités de reprise de l'exécution et, le cas échéant, des modifications à apporter au marché et des 
modalités de répartition des surcoûts directement induits par ces événements. 
 
A défaut d'accord entre les parties, le titulaire est tenu, à l'issue de la suspension, de reprendre 
l'exécution des prestations dans les conditions prévues par le marché et le désaccord est réglé dans les 
conditions mentionnées au présent CCAP et à l'article 43 du CCAG-PI. 
 

PARTIE VIII – RESILIATION, LITIGES, DEROGATIONS AU CCAG 
 
ARTICLE 29 : RESILIATION  

 
29.1 Résiliation sans faute 
 

La résiliation du marché sans faute du titulaire, peut être prononcée par l’acheteur public à tout moment, 
pour un motif d’intérêt général. Par dérogation aux articles 36 et 40 du CCAG-PI, la résiliation n’ouvre 
droit au profit du titulaire à aucune indemnité au titre d’un préjudice. 



   
 

 

 

   ANCOLS Cahier des clauses administratives particulières (CCAP) - Marché n°2026-008 Page 36 sur 47 
 
 

 
29.2 Résiliation pour faute 
 
En sus des cas prévus à l’article 39 du CCAG-PI, la résiliation du marché peut être prononcée en cas de 
non-respect par le titulaire, de ses obligations au titre du présent marché. 
 
Il est expressément entendu que toute résiliation intervenue au titre du présent article aura lieu de plein 
droit 15 jours après réception d’une mise en demeure de s’exécuter, restée, en tout ou partie, sans effet. 
La mise en demeure déclarant l’intention d’appliquer la présente clause pourra être notifiée par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception ou tout acte extrajudiciaire. L’acheteur public se 
réserve en outre la possibilité de demander des dommages et intérêts dès lors que la résiliation du 
marché ne fait pas obstacle à l'exercice des actions civiles ou pénales qui pourraient être intentées contre 
le titulaire. 
 
Par ailleurs, en cas de manquement par le titulaire ou son sous-traitant à ses obligations légales et 
contractuelles relatives à la protection des données personnelles, le marché peut être résilié pour faute 
en application de l’article 39 du CCAG-PI. 
 
ARTICLE 30 : REGLEMENT DES LITIGES   

 
30.1 Conformément à l’article 43.1 du CCAG-PI, l’acheteur et le titulaire s’efforceront de régler à 
l’amiable tout différend éventuel relatif à l’interprétation des stipulations du marché ou à l’exécution des 
prestations objet du marché. 
 
Au sens du présent article, l'apparition du différend résulte :  
- soit d'une prise de position écrite, explicite et non équivoque émanant de l'acheteur public et faisant 
apparaître le désaccord ; 
- soit du silence gardé par l'acheteur à la suite d'une mise en demeure adressée par le titulaire l'invitant 
à prendre position sur le désaccord dans un délai qui ne saurait être inferieur à quinze jours ; 
- soit de l'absence de notification du décompte de résiliation dans le délai mentionné à l'article 41.5 du 
CCAG-PI. 
 
30.2 Tout différend entre le titulaire et l’acheteur doit faire l’objet, de la part du titulaire, d’un mémoire 
en réclamation exposant précisément les motifs de son désaccord et indiquant, le cas échéant, pour 
chaque chef de contestation, le montant des sommes réclamées et leur justification. Ce mémoire doit 
être communiqué à l’acheteur dans le délai de deux (2) mois, courant à compter du jour où le différend 
est apparu, sous peine de forclusion. 
 
30.3 L’acheteur dispose d’un délai de deux (2) mois, courant à compter de la réception de la lettre de 
réclamation, pour notifier sa décision. L’absence de décision dans ce délai vaut rejet de la réclamation. 
 
30.4 Par dérogation à l’article 43.4 du CCAG-PI, en cas d’échec de cette procédure et de désaccord 
persistant, le Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise est compétent. Seul le droit français est 
applicable. 
 

Nom officiel : Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise 

Adresse postale :   2-4 boulevard de l'Hautil - BP 30322 
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Localité/Ville : Cergy-Pontoise Code postal : 95027 Cergy-Pontoise cedex 

 
30.5 Conformément à l’article 43.5 du CCAG-PI, pour les réclamations auxquelles a donné lieu le solde 
du marché, le titulaire dispose d'un délai de deux mois, à compter de la notification de la décision prise   
par l'acheteur ou de la naissance de la décision implicite de rejet mentionnée au 3 du présent article, 
pour porter ses réclamations devant le tribunal administratif compétent. Passé ce délai, le titulaire est 
réputé avoir accepté cette décision. 
 
Les litiges portant sur des actions civiles relatives à la propriété littéraire et artistique relevant de l'article 
L. 331-1 du code de la propriété intellectuelle sont portés devant la juridiction judiciaire compétente. 
 
ARTICLE 31 : DEROGATIONS AU CCAG-PI  

 
Le présent CCAP déroge au CCAG-PI sur les articles suivants :  
 

NATURE DE LA DEROGATION CCAP CCAG-PI 

Annulation d’un bon de commande Article 2.3.3 Article 36 

Délais d’exécution Article 10.1 Article 13 

Pénalités pour retard Article 10.2 Articles 14.1.1 

Changement de responsable de 
mission 

Article 12.3 Article 3.4.3 

Confidentialité Article 21 Article 5.1 

Force majeure Article 27 Article 38 

Résiliation Article 29 Articles 36, 39 et 40 

Règlement des litiges Article 30 Article 43.4  

 
 
 



   
 

 

 

   ANCOLS Cahier des clauses administratives particulières (CCAP) - Marché n°2026-008 Page 38 sur 47 
 
 

ANNEXE 1 CARACTERISTIQUES ESSENTIELLES DU TRAITEMENT DE DONNEES PERSONNELLES  

Nom de la 
Prestation 

Indiquer la référence du 
Marché 

Marché 2026-008 : Réalisations d’enquêtes téléphoniques 

Date de début de la 
Prestation 

Février 2027 

Date de fin du 
Prestation (si connue) 

 

Lieu(x) de la 
Prestation 

 

Lieu(x) de 
l’hébergement des 
données (si différente) 

 

Responsable de 
Traitement 

Nom et coordonnées 

ANCOLS   
La Grande Arche Paroi Sud   
92055 Paris La Défense Cedex 

Titulaire 

Nom et coordonnées 

 

DPO du 
Responsable de 
Traitement 

Nom et coordonnées 

dpo-ancols@ancols.fr  
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DPO du Titulaire  
(ou de la personne en 
charge de la protection 
des Données 
Personnelles) 

Nom et coordonnées 

 

Objet du Traitement 

 

Réalisation d’enquêtes téléphoniques auprès de locataires du parc social 

 

Nature du 
Traitement (collecte, 
enregistrement, 
conservation, 
adaptation, 
modification, extraction 
consultation, utilisation, 
communication par 
transmission ou 
diffusion, etc.) 

Utilisation des coordonnées et caractéristiques de ménages locataires dans 
le parc social 

Collecte, enregistrement des réponses et du consentement, modification, 
transmission. 

 

Finalité(s) du 
Traitement 

Les Données doivent 
être collectées pour des 
finalités déterminées, 
explicites et légitimes, et 
ne pas être traitées 
ultérieurement d'une 
manière incompatible 
avec ces finalités 

 

Réalisation d’enquêtes téléphoniques auprès de ménages locataires du parc 
social  

 

 

 

Base légale du 
Traitement 

S’il s’agit du 
consentement, 
confirmer les modalités 
de collecte et de suivi du 
consentement  

Consentement du ménage à répondre, demandé en début d’entretien et 
enregistré 
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Catégories de 
Données 
Personnelles 
traitées 

Les Données collectées 
doivent être pertinentes 
au regard de la finalité 
poursuivie (à compléter 
de manière exhaustive) 

Données d’identification 

Vie personnelle 

Vie professionnelle 

Données financières 

Appréciation sur les difficultés sociales 

Ressenti des ménages quant à leur logement, quartier, environnement, leur 
bailleur, etc. 

Destinataires  

(autres que le Titulaire) 

Catégorie de 
destinataires 

(qui copie, qui visualise, 
qui réutilise) 

Catégories de Données Personnelles 
concernées 

  

Catégories de 
Personnes 
concernées 

Titulaire ou co titulaire d’un bail dans le parc social 

Durée de 
conservation des 
Données 
Personnelles 

La durée de 
conservation doit être 
pertinente au regard de 
la finalité poursuivie. 
Au-delà, elles devront 
faire l’objet par la suite 
d’un archivage ou d’une 
suppression 

Suppression par le titulaire au plus tard six (6) mois après la transmission de 
la base des données à l’Agence 

Information des 
Personnes 
concernées 

Des mentions doivent 
rappeler aux personnes 
concernées, qu’elles 
disposent de droits au 
titre de la 

Titulaire de 
l’obligation  

(Titulaire / 
Responsable de 
Traitement) 

Modalités d’information des personnes concernées 

(y compris les coordonnées de la personne ou du service 
auprès duquel s’exercent ces droits) 
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Réglementation ainsi 
que le caractère 
obligatoire ou facultatif 
des réponses et les 
conséquences d’un refus 
de la personne 
concernée 

 

Sous-traitance de 
Données 
Personnelles 

Lorsque le Titulaire 
recrute un Sous-traitant 
ultérieur, les mêmes 
obligations en matière 
de protection de 
données que celles 
fixées dans l’article 22 
du CCAP et son 
ANNEXE 1 entre le 
Responsable du 
traitement et le Titulaire 
sont imposées à ce 
Sous-traitant ultérieur 
par contrat ou au 
moyen d'un autre acte 
juridique 

Oui / Non 

Modalités de la sous-traitance autorisée 

Si oui, indiquer le nom et les coordonnées du(es) sous-
traitant(s) autorisé(s), les finalités de la sous-traitance ainsi 
que les engagements contractuels souscrits 

 

 

 

 

 

 

Transferts de 
Données 
Personnelles hors 
UE 

Les Transferts de 
Données Personnelles 
hors UE doivent faire 
l’objet de garanties 
appropriées (BRC, CTT, 
etc.) 

Oui / Non 

Modalités des Transferts hors UE autorisés 

Si oui, indiquer le nom et les coordonnées du(es) destinataire(s) 
autorisé(s), les finalités des transferts ainsi que les 
engagements contractuels souscrits (BCR, CCT, etc.) 
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ANNEXE 2 RELATIVE AU TRANSFERT DE DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 
 

Dans le cadre de l’article 46 du Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) 2016/679 du Parlement 
européen et du Conseil du 27 Avril 2016 pour le transfert de données à caractère personnel vers des sous-traitants 
établis dans des pays tiers et n’assurant pas un niveau de protection adéquat. 
 
ENTRE: 
 
La société X (“l’Exportateur de données »), et 
 
La société Y [A COMPLETER PAR L’ENTITE SITUEE DANS LE PAYS TIERS NE GARANTISSANT PAS UN NIVEAU 
DE PROTECTION ADEQUAT], une société immatriculée et enregistrée au [pays] sous le numéro [numéro] dont le 
siège social est situé à [adresse], représentée par son signataire dûment habilité à cet effet ("l’Importateur de 
données"). 
 
Ci-après individuellement désigné une “Partie” et collectivement les “Parties”.  
 
ETANT PREALABLEMENT EXPOSE QUE  
 
L’Exportateur de données et son Titulaire ont signé un contrat référencé dans l’Avenant RGPD aux termes duquel le 
Titulaire fournit certains services à l’Exportateur de données (ci-après le “Contrat”).  
 
L’Avenant RGPD définit les conditions du transfert des données à caractère personnel de l’Exportateur de données 
vers l’Importateur de données. 
  
Les données à caractère personnel sont transférées vers [pays]. Cet Etat n’assure pas un niveau de protection 
adéquat au sens de l’article 45 du RGPD.  
 
Conformément au Contrat, l’Exportateur de données et l’Importateur de données doivent signer un contrat 
spécifique concernant le transfert des données à caractère personnel vers un pays en dehors de l’Union européenne 
ne bénéficiant pas d’un niveau adéquat de protection conformément aux clauses contractuelles rédigées par la 
Commission européenne. 
 
IL EST CONVENU PAR LES PARTIES QUE les Clauses contractuelles suivantes (les « Clauses ») s’appliquent afin 
d’offrir les garanties nécessaires au respect de la protection de la vie privée et des libertés et droits fondamentaux 
des personnes lors d’un transfert de données à caractère personnel de l’Exportateur de données vers l’Importateur 
de données tel que défini à l’Appendice 1.  
 
Clause 1 : Définitions 
 
Au sens des Clauses: 
(a) «données à caractère personnel», «catégories particulières de données», «traiter/traitement», «responsable du 

traitement», «sous-traitant», «personne concernée» et «autorité de contrôle» ont la même signification que dans 
le Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil 
du 27 Avril 2016; 

(b) l'«Exportateur de données» est le responsable du traitement qui transfère les données à caractère personnel; 
(c) l'«Importateur de données» est le sous-traitant qui accepte de recevoir de l'Exportateur de données des données 

à caractère personnel destinées à être traitées pour le compte de ce dernier après le transfert conformément à 
ses instructions et aux termes des présentes Clauses et qui n'est pas soumis au mécanisme d'un pays tiers 
assurant une protection adéquate au sens de l’Article 45 du RGPD; 

(d) le «sous-traitant ultérieur» est le sous-traitant engagé par l’Importateur de données ou par tout autre sous-
traitant ultérieur de celui-ci, qui accepte de recevoir de l'Importateur de données ou de tout autre sous-traitant 
ultérieur de celui-ci des données à caractère personnel exclusivement destinées à des activités de traitement à 
effectuer pour le compte de l'Exportateur de données après le transfert conformément aux instructions de ce 
dernier, aux conditions énoncées dans les présentes Clauses et selon les termes du contrat de sous-traitance 
écrit; 
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(e) le «droit applicable à la protection des données» est la législation protégeant les libertés et les droits fondamentaux 
des personnes, notamment le droit à la vie privée à l'égard du traitement des données à caractère personnel, et 
s'appliquant à un responsable du traitement dans l'État membre où l'Exportateur de données est établi; 

(f) les «mesures techniques et d'organisation liées à la sécurité» sont les mesures destinées à protéger les données 
à caractère personnel contre une destruction fortuite ou illicite, une perte fortuite, une altération, une divulgation 
ou un accès non autorisé, notamment lorsque le traitement suppose la transmission de données par réseau, et 
contre toute autre forme illicite de traitement. 

 
 Clause 2 : Détails du transfert 
 
Les détails du transfert et, notamment, le cas échéant, les catégories particulières de données à caractère personnel, sont 
spécifiés dans l'Appendice 1 qui fait partie intégrante des présentes Clauses. 
 
Clause 3 : Clause du tiers bénéficiaire 
 
1.  La personne concernée peut faire appliquer contre l'Exportateur de données la présente clause, ainsi que la 

clause 4, points b) à i), la clause 5, points a) à e) et points g) à j), la clause 6, paragraphes 1 et 2, la clause 7, la 
clause 8, paragraphe 2, et les clauses 9 à 12 en tant que tiers bénéficiaire.  

2. La personne concernée peut faire appliquer contre l'Importateur de données la présente clause, ainsi que la 
clause 5, points a) à e) et g), la clause 6, la clause 7, la clause 8, paragraphe 2, et les clauses 9 à 12 dans les cas 
où l'Exportateur de données a matériellement disparu ou a cessé d'exister en droit, à moins que l'ensemble de 
ses obligations juridiques ait été transféré, par contrat ou par effet de la loi, à l'entité qui lui succède, à laquelle 
reviennent par conséquent les droits et les obligations de l'Exportateur de données, et contre laquelle la 
personne concernée peut donc faire appliquer lesdites clauses.  

3. La personne concernée peut faire appliquer contre le sous-traitant ultérieur la présente clause, ainsi que la clause 
5, points a) à e) et g), la clause 6, la clause 7, la clause 8, paragraphe 2, et les clauses 9 à 12, mais uniquement 
dans les cas où l'Exportateur de données et l'Importateur de données ont matériellement disparu, ont cessé 
d'exister en droit ou sont devenus insolvables, à moins que l'ensemble des obligations juridiques de l'Exportateur 
de données ait été transféré, par contrat ou par effet de la loi, au successeur légal, auquel reviennent par 
conséquent les droits et les obligations de l'Exportateur de données, et contre lequel la personne concernée 
peut donc faire appliquer lesdites clauses. Cette responsabilité civile du sous-traitant ultérieur doit être limitée 
à ses propres activités de traitement conformément aux présentes Clauses.  

4. Les parties ne s'opposent pas à ce que la personne concernée soit représentée par une association ou un autre 
organisme si elle en exprime le souhait et si le droit national l'autorise. 

 
Clause 4 : Obligations de l'Exportateur de données 
 
L'Exportateur de données accepte et garantit ce qui suit:  
a) le traitement, y compris le transfert proprement dit des données à caractère personnel, a été et continuera d'être 

effectué conformément aux dispositions pertinentes du droit applicable à la protection des données (et, le cas 
échéant, a été notifié aux autorités compétentes de l'État membre dans lequel l'Exportateur de données est 
établi) et n'enfreint pas les dispositions pertinentes dudit État; 

b) il a chargé, et chargera pendant toute la durée des services de traitement de données à caractère personnel, 
l'Importateur de données de traiter les données à caractère personnel transférées pour le compte exclusif de 
l'Exportateur de données et conformément au droit applicable à la protection des données et aux présentes 
Clauses; 

c) l'Importateur de données offrira suffisamment de garanties en ce qui concerne les mesures techniques et 
d'organisation liées à la sécurité spécifiées dans l'Appendice 2 du présent contrat; 

d) après l'évaluation des exigences du droit applicable à la protection des données, les mesures de sécurité sont 
adéquates pour protéger les données à caractère personnel contre une destruction fortuite ou illicite, une perte 
fortuite, une altération, une divulgation ou un accès non autorisé, notamment lorsque le traitement suppose la 
transmission de données par réseau, et contre toute autre forme illicite de traitement et elles assurent un niveau 
de sécurité adapté aux risques liés au traitement et à la nature des données à protéger, eu égard au niveau 
technologique et au coût de mise en œuvre; 

e) il veillera au respect des mesures de sécurité; 
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f) si le transfert porte sur des catégories particulières de données, la personne concernée a été informée ou sera 
informée avant le transfert ou dès que possible après le transfert que ses données pourraient être transmises à 
un pays tiers n'offrant pas un niveau de protection adéquat au sens du RGPD; 

g) il transmettra toute notification reçue de l'Importateur de données ou de tout sous-traitant ultérieur 
conformément à la clause 5, point b), et à la clause 8, paragraphe 3), à l'autorité de contrôle de la protection des 
données s'il décide de poursuivre le transfert ou de lever sa suspension; 

h) il mettra à la disposition des personnes concernées, si elles le demandent, une copie des présentes Clauses, à 
l'exception de l'Appendice 2, et une description sommaire des mesures de sécurité, ainsi qu'une copie de tout 
contrat de sous-traitance ultérieure ayant été conclu conformément aux présentes Clauses, à moins que les 
Clauses ou le Contrat contienne(nt) des informations commerciales, auquel cas il pourra retirer ces informations; 

i) en cas de sous-traitance ultérieure, l'activité de traitement est effectuée conformément à la clause 11 par un 
sous-traitant ultérieur offrant au moins le même niveau de protection des données à caractère personnel et des 
droits de la personne concernée que l'Importateur de données conformément aux présentes Clauses; et 

j) il veillera au respect de la clause 4, points a) à i). 
 
Clause 5 : Obligations de l'Importateur de données1 
 
L'Importateur de données accepte et garantit ce qui suit: 
a) il traitera les données à caractère personnel pour le compte exclusif de l'Exportateur de données et 

conformément aux instructions de ce dernier et aux présentes Clauses; s'il est dans l'incapacité de s'y 
conformer pour quelque raison que ce soit, il accepte d'informer dans les meilleurs délais l'Exportateur 
de données de son incapacité, auquel cas ce dernier a le droit de suspendre le transfert de données et/ou 
de résilier le contrat; 

b) il n'a aucune raison de croire que la législation le concernant l'empêche de remplir les instructions 
données par l'Exportateur de données et les obligations qui lui incombent conformément au contrat, et 
si ladite législation fait l'objet d'une modification susceptible d'avoir des conséquences négatives 
importantes pour les garanties et les obligations offertes par les Clauses, il communiquera la modification 
à l'Exportateur de données sans retard après en avoir eu connaissance, auquel cas ce dernier a le droit 
de suspendre le transfert de données et/ou de résilier le contrat; 

c) il a mis en œuvre les mesures techniques et d'organisation liées à la sécurité spécifiées dans l'appendice 
2 avant de traiter les données à caractère personnel transférées; 

d) il communiquera sans retard à l'Exportateur de données :  
i) toute demande contraignante de divulgation des données à caractère personnel émanant d'une 

autorité de maintien de l'ordre, sauf disposition contraire, telle qu’une interdiction de caractère 
pénal visant à préserver le secret d’une enquête policière; 

ii) tout accès fortuit ou non autorisé; et 
iii) toute demande reçue directement des personnes concernées sans répondre à cette demande, à 

moins qu’il n’ait été autorisé à le faire; 
e) il traitera rapidement et comme il se doit toutes les demandes de renseignements émanant de 

l'Exportateur de données relatives à son traitement des données à caractère personnel qui font l'objet 
du transfert et se rangera à l'avis de l'autorité de contrôle en ce qui concerne le traitement des données 
transférées; 

f) à la demande de l'Exportateur de données, il soumettra ses moyens de traitement de données à une 
vérification des activités de traitement couvertes par les présentes Clauses qui sera effectuée par 
l'Exportateur de données ou un organe de contrôle composé de membres indépendants possédant les 
qualifications professionnelles requises, soumis à une obligation de secret et choisis par l'Exportateur de 
données, le cas échéant, avec l'accord de l'autorité de contrôle; 

g) il mettra à la disposition de la personne concernée, si elle le demande, une copie des présentes Clauses, 
ou tout contrat de sous-traitance ultérieure existant, à moins que les Clauses ou le Contrat contienne(nt) 
des informations commerciales, auquel cas il pourra retirer ces informations, à l'exception de l'appendice 

 
1 Les exigences impératives de la législation nationale le concernant et qui ne vont pas au-delà de celles qui sont nécessaires 

dans une société démocratique pour l'un des intérêts énoncés à l’article 23 du Règlement (UE) 2016/679, c'est-à-dire si elles 
constituent une mesure nécessaire pour sauvegarder la sûreté de l'État; la défense; la sécurité publique; la prévention, la 
recherche, la détection et la poursuite d'infractions pénales ou de manquements à la déontologie dans le cas de professions 
réglementées; un intérêt économique ou financier important d'un État ou la protection de la personne concernée ou des droits 
et libertés d'autrui, ne vont pas à l'encontre des clauses contractuelles types. Parmi les exemples de ces exigences 
impératives qui ne vont pas au-delà de celles qui sont nécessaires dans une société démocratique figurent, notamment, les 
sanctions reconnues sur le plan international, les obligations de déclaration fiscale et les obligations de déclaration de lutte 
contre le blanchiment des capitaux. 
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2, qui sera remplacé par une description sommaire des mesures de sécurité, lorsque la personne 
concernée n'est pas en mesure d'obtenir une copie de l'Exportateur de données; 

h) en cas de sous-traitance ultérieure, il veillera au préalable à informer l’Exportateur de données et à obtenir 
l’accord écrit de ce dernier; 

i) les services de traitement fournis par le sous-traitant ultérieur seront conformes à la clause 11; 
j) il enverra dans les meilleurs délais une copie de tout accord de sous-traitance ultérieure conclu par lui 

en vertu des présentes Clauses à l'Exportateur de données. 
 
Clause 6 : Responsabilité 
 
1. Les parties conviennent que toute personne concernée ayant subi un dommage du fait d'un manquement aux 

obligations visées à la clause 3 ou à la clause 11 par une des parties ou par un sous-traitant ultérieur a le droit 
d'obtenir de l'Exportateur de données réparation du préjudice subi. 

2. Si une personne concernée est empêchée d'intenter l'action en réparation visée au paragraphe 1 contre l'Exportateur 
de données pour manquement par l'Importateur de données ou par son sous traitant ultérieur à l'une ou l'autre de 
ses obligations visées à la clause 3 ou à la clause 11, parce que l’Exportateur de données a matériellement disparu, 
a cessé d’exister en droit ou est devenu insolvable, l’Importateur de données accepte que la personne concernée 
puisse déposer une plainte à son encontre comme s’il était l’Exportateur de données, à moins que l'ensemble des 
obligations juridiques de l'Exportateur de données ait été transféré, par contrat ou par effet de la loi, à l'entité qui lui 
succède, contre laquelle la personne concernée peut alors faire valoir ses droits.  

 L’Importateur de données ne peut invoquer un manquement par un sous-traitant ultérieur à ses obligations pour 
échapper à ses propres responsabilités. 

3. Si une personne concernée est empêchée d'intenter l'action visée aux paragraphes 1 et 2 contre l'Exportateur de 
données ou l’Importateur de données pour manquement par le sous traitant ultérieur à l'une ou l'autre de ses 
obligations visées à la clause 3 ou à la clause 11, parce que l’Exportateur de données et l’Importateur de données 
ont matériellement disparu, ont cessé d’exister en droit ou sont devenus insolvables, le sous-traitant ultérieur accepte 
que la personne concernée puisse déposer une plainte à son encontre en ce qui concerne ses propres activités de 
traitement conformément aux présentes Clauses comme s’il était l’Exportateur de données ou l’Importateur de 
données, à moins que l'ensemble des obligations juridiques de l'Exportateur de données ou de l’Importateur de 
données ait été transféré, par contrat ou par effet de la loi, au successeur légal, contre lequel la personne concernée 
peut alors faire valoir ses droits. La responsabilité du sous-traitant ultérieur doit être limitée à ses propres activités 
de traitement conformément aux présentes Clauses. 

4.  Les parties conviennent que si l’une d’entre elles est tenue pour responsable d’une violation des Clauses 
commise par l’autre partie, dans la mesure où celle-ci est responsable, elle dédommagera la première partie de 
tout coût, charge, dommage, dépense ou perte encourus par cette première partie. Le dédommagement est 
subordonné à ce que: a) l’Exportateur de données communique la plainte dans les meilleurs délais à 
l’Importateur de données; et b) l’Importateur de donnés se voie offrir la possibilité de coopérer avec l’Exportateur 
de données à la défense et au règlement de la plainte. 

 
Clause 7 : Médiation et juridiction 
 
1. L’Importateur de données convient que si, en vertu des Clauses, la personne concernée invoque à son encontre le 

droit du tiers bénéficiaire et/ou demande réparation du préjudice subi, il acceptera la décision de la personne 
concernée: 

a) de soumettre le litige à la médiation d'une personne indépendante ou, le cas échéant, de l'autorité de contrôle; 
b) de porter le litige devant les tribunaux de l'État membre où l'Exportateur de données est établi. 
 
2. Les parties conviennent que le choix effectué par la personne concernée ne remettra pas en cause le droit procédural 

ou matériel de cette dernière d'obtenir réparation conformément à d'autres dispositions du droit national ou 
international. 

 
Clause 8 : Coopération avec les autorités de contrôle 
 
1. L'Exportateur de données convient de déposer une copie du présent contrat auprès de l'autorité de contrôle si 

celle-ci l'exige ou si ce dépôt est prévu par le droit applicable à la protection des données. 
2. Les parties conviennent que l'autorité de contrôle a le droit d'effectuer des vérifications chez l'Importateur de 

données et chez tout sous-traitant ultérieur dans la même mesure et dans les mêmes conditions qu'en cas de 
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vérifications opérées chez l'Exportateur de données conformément au droit applicable à la protection des 
données. 

3. L’Importateur de données informe l’Exportateur de données dans les meilleurs délais de l’existence d’une 
législation le concernant ou concernant tout sous-traitant ultérieur faisant obstacle à ce que des vérifications 
soient effectuées chez lui ou chez tout sous-traitant ultérieur conformément au paragraphe 2. Dans ce cas, 
l’Exportateur de données a le droit de prendre les mesures prévues par la clause 5, point b). 

 
Clause 9 : Droit applicable 
 
Les Clauses sont régies par le droit de l'État membre où l'Exportateur de données est établi, à savoir la France.  
 
Clause 10 : Modification du contrat 
 
Les parties s'engagent à ne pas modifier les présentes Clauses. Les parties restent libres d'inclure d'autres Clauses à 
caractère commercial qu'elles jugent nécessaires, à condition qu'elles ne contredisent pas les présentes Clauses. 
 
Clause 11 : Sous-traitance ultérieure 
 
1. L’Importateur de données ne sous-traite aucune de ses activités de traitement effectuées pour le compte de 

l'Exportateur de données conformément aux présentes Clauses sans l’accord écrit préalable de l'Exportateur de 
données. L’Importateur de données ne sous-traite les obligations qui lui incombent conformément aux 
présentes Clauses, avec l’accord de l’Exportateur de données, qu’au moyen d’un accord écrit conclu avec le sous-
traitant ultérieur, imposant à ce dernier les mêmes obligations que celles qui incombent à l’Importateur de 
données conformément aux présentes Clauses2. En cas de manquement par le sous-traitant ultérieur aux 
obligations en matière de protection des données qui lui incombent conformément audit accord écrit, 
l’Importateur de données reste pleinement responsable du respect de ces obligations envers l’Exportateur de 
données.  

2. Le contrat écrit préalable entre l'Importateur de données et le sous-traitant ultérieur prévoit également une 
clause du tiers bénéficiaire telle qu'énoncée à la clause 3 pour les cas où la personne concernée est empêchée 
d'intenter l'action en réparation visée à la clause 6, paragraphe 1, contre l'Exportateur de données ou 
l’Importateur de données parce que ceux-ci ont matériellement disparu, ont cessé d’exister en droit ou sont 
devenus insolvables, et que l'ensemble des obligations juridiques de l'Exportateur de données ou de 
l’Importateur de données n'a pas été transféré, par contrat ou par effet de la loi, à une autre entité leur ayant 
succédé. Cette responsabilité civile du sous-traitant ultérieur doit être limitée à ses propres activités de 
traitement conformément aux présentes Clauses. 

3. Les dispositions relatives aux aspects de la sous traitance ultérieure liés à la protection des données du contrat 
visé au paragraphe 1 sont régies par le droit de l'État membre où l'Exportateur de données est établi. 

4. L’Exportateur de données tient une liste des accords de sous-traitance ultérieure conclus en vertu des présentes 
Clauses et notifiés par l’Importateur de données conformément à la clause 5, point j), qui sera mise à jour au moins 
une fois par an. Cette liste est mise à la disposition de l’autorité de contrôle de la protection des données de 
l’Exportateur de données. 

 
Clause 12 : Obligation après la résiliation des services de traitement des données à caractère personnel 
 
1. Les parties conviennent qu'au terme des services de traitement des données, l'Importateur de données et le 

sous-traitant ultérieur restitueront à l'Exportateur de données, et à la convenance de celui-ci, l'ensemble des 
données à caractère personnel transférées ainsi que les copies ou détruiront l'ensemble de ces données et en 
apporteront la preuve à l'Exportateur de données, à moins que la législation imposée à l'Importateur de données 
l'empêche de restituer ou de détruire la totalité ou une partie des données à caractère personnel transférées. 
Dans ce cas, l'Importateur de données garantit qu'il assurera la confidentialité des données à caractère personnel 
transférées et qu'il ne traitera plus activement ces données. 

2. L'Importateur de données et le sous-traitant ultérieur garantissent que si l'Exportateur de données et/ou 
l'autorité de contrôle le demandent, ils soumettront leurs moyens de traitement de données à une vérification 
des mesures visées au paragraphe 1. 

 
2 Cette condition peut être réputée remplie si le sous-traitant ultérieur est co-signataire du contrat conclu entre l’Exportateur de 
données et l’Importateur de données conformément à la présente décision. 
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APPENDICE 1 : DETAILS DU TRAITEMENT DE DONNEES 
 
Le présent appendice fait partie des Clauses et doit être rempli et signé par les parties. 
 
1. L’Exportateur de Données 
 
L’Exportateur de données est (veuillez préciser brièvement vos activités qui présentent un intérêt pour le transfert) : 
[à compléter]. 
 
2. L’Importateur de Données 
 
L’importateur de données est (veuillez préciser brièvement vos activités qui présentent un intérêt pour le transfert) : [à 
compléter]. 
 
3. Personnes Concernées 
 
Les données à caractère personnel transférées concernent les catégories suivantes de personnes concernées (veuillez 
préciser) : [à compléter]. 
 
Comme expressément convenu entre les parties au Contrat, à compter de la résiliation ou expiration du Contrat 
pour tout motif, les données à caractère personnel transférées doivent être immédiatement restituées à 
l’Exportateur de données, sans frais et selon une forme convenue à cet effet par les parties au contrat, ou si 
l’Exportateur de données en décide ainsi, elles doivent être détruites par l’Importateur de données. 
 
4. Catégorise de données 
 
Les données à caractère personnel transférées concernent les catégories suivantes de données (veuillez préciser): [à 
compléter]. 
 
5. Catégories particulières de données (le cas échéant) 
 
Les données à caractère personnel transférées concernent les catégories particulières suivantes de données (veuillez 
préciser) : [à compléter]. 
 
6. Traitement 
 
Lorsque le droit local l’autorise, les données à caractère personnel seront utilisées par le Titulaire en vertu du Contrat 
afin d’exécuter ses obligations contractuelles définies par le Contrat et devront être transférées à l’Importateur de 
données pour la même finalité. 
Dans ce cadre, les données à caractère personnel pourront être traitées afin d’assister le Titulaire à remplir ses obligations 
contractuelles, y compris : 

 [à compléter] 
 [à compléter] 


